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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 81 de l’ordre du jour: Rapport de la 
Commission du droit international sur les travaux  
de ses soixante-troisième et soixante-cinquième 
sessions (suite) (A/66/10 et Add.1 et A/68/10) 
 

1. Le Président invite la Commission à poursuivre 
l’examen des chapitres I à V et XII du rapport de la 
Commission du droit international (CDI) sur les 
travaux de sa soixante-cinquième session (A/68/10). 

2. M. Popkov (Bélarus) dit que sa délégation se 
félicite des travaux menés sur le sujet des accords et de 
la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, qui reflètent les objectifs du 
Groupe d’étude sur les traités dans le temps. Elle 
approuve aussi l’approche adoptée par le Rapporteur 
spécial dans son rapport sur le sujet (A/CN.4/660) et 
l’adoption par la CDI de quatre projets de conclusion. 
Si l’interprétation des traités internationaux est d’une 
certaine manière un processus créatif, le 
développement progressif des directives existantes, en 
particulier celles qui figurent dans la Convention de 
Vienne de 1969 sur le droit des traités, est également 
utile. À cet égard, la délégation du Bélarus se demande 
s’il est nécessaire de reprendre l’article 31 de cette 
convention mot pour mot au paragraphe 2 du projet de 
conclusion 1. La CDI devrait plutôt s’attacher à mieux 
définir le sens de certaines expressions utilisées dans 
cette convention, telles que « bonne foi » et « sens 
ordinaire [des] termes », dans les projets de conclusion 
et les commentaires y relatifs. Il serait intéressant de 
connaître l’avis de la CDI sur la prise en compte du 
caractère d’un traité dans son interprétation, car cela 
serait intéressant en théorie comme en pratique.  

3. La question la plus complexe à résoudre en ce qui 
concerne le projet de conclusion 2 est celle de l’effet 
de la pratique ultérieure sur des questions comme 
l’interprétation des traités, le consentement tacite ou 
implicite des parties au traité à des modifications de 
fond de celui-ci et la violation d’un traité international 
par l’une des parties à ce traité en l’absence 
d’objection des autres parties, autant de facteurs 
pouvant marquer un écart par rapport à la pratique 
ultérieure initialement envisagée par les parties au 
traité. Une étude approfondie de ces situations 
contribuerait aux travaux sur le sujet et éclairerait la 
question de l’interprétation des traités en général.  

4. La délégation du Bélarus convient que le résultat 
de l’interprétation d’un traité international par ses 
parties n’est pas toujours juridiquement contraignant. 
La question des obligations supplémentaires découlant 
du droit international ne doit être envisagée que 
lorsque l’intention des États parties peut être 
clairement déterminée. La CDI a étudié avec succès les 
différences existant entre l’accord ultérieur et la 
pratique ultérieure dans les projets de conclusion, ce 
qui devrait éclairer les règles pertinentes de la 
Convention de Vienne. Le sujet appelle toutefois un 
examen plus poussé. La délégation du Bélarus doute en 
particulier de la pertinence de la pratique, lorsqu’elle 
n’atteste pas l’existence d’un accord, s’agissant de 
déterminer l’interprétation d’un traité dans le cadre du 
processus d’établissement de l’intention convenue des 
États parties. 

5. La délégation du Bélarus se félicite du travail 
accompli par la CDI sur le projet de conclusion 3, car 
elle attache de l’importance à l’interprétation évolutive 
des traités, non seulement dans le contexte des 
différends mais aussi en ce qui concerne la pratique 
quotidienne des États. S’il n’est pas possible d’établir 
un texte susceptible de ranger a priori les traités 
internationaux dans une catégorie les définissant 
comme évolutifs, une directive portant sur 
l’inadmissibilité d’une interprétation aboutissant à la 
modification d’un traité serait utile. La question de 
savoir si les règles d’interprétation sont applicables aux 
accords ultérieurs, tels que définis dans le projet de 
conclusion 4, doit aussi être étudiée. 

6. La délégation du Bélarus souscrit à l’avis du 
Rapporteur spécial selon lequel la pratique des 
autorités de l’État de rang inférieur ou locales peut être 
considérée comme une pratique pertinente aux fins de 
l’interprétation d’un traité. Pour cette délégation, il est 
entendu que seule la pratique de l’État peut être 
invoquée pour interpréter les traités. De plus, les 
interprétations ne peuvent être considérées comme 
authentiques que lorsqu’elles reflètent les intentions de 
tous les États parties et pas seulement celles d’une ou 
de plusieurs d’entre elles. Un examen plus poussé de la 
question enrichirait l’analyse des articles sur la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite. 

7. La pratique consistant pour les organes 
internationaux chargés de surveiller l’application des 
traités à se placer sur un pied d’égalité avec les États 
en ce qui concerne l’interprétation des traités sans y 

http://undocs.org/fr/A/66/10
http://undocs.org/fr/A/66/10/Add.1
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avoir été habilités par les États est préoccupante. Ces 
organes étant composés d’experts originaires d’un 
nombre limité de parties au traité, leurs interprétations 
ne reflètent pas toujours correctement l’intention 
convenue des États telle qu’elle ressort des dispositions 
du traité elles-mêmes. Parfois, leur interprétation 
élargit la portée des obligations des États parties sans 
l’accord de ceux-ci, et n’est donc pas suffisamment 
légitime. À cet égard, les interprétations des organes 
internationaux judiciaires, quasi judiciaires et de 
surveillance ne peuvent être pertinentes que dans la 
mesure où ces organes agissent dans le cadre des 
pouvoirs qui leur ont été conférés par les États parties. 
Si les travaux des organisations non gouvernementales 
peuvent fournir des informations utiles à l’appui de 
l’analyse de la pratique des États, ils ne doivent jamais 
remplacer cette pratique. 

8. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, la délégation du 
Bélarus considère que les vues des États, la 
jurisprudence et la doctrine ainsi que l’opinion 
exprimée par la Rapporteuse spéciale dans son rapport 
sur le sujet (A/CN.4/661) constitue une base solide 
pour les débats à la CDI et à la Sixième Commission. 
L’examen du sujet doit se soucier de l’état de droit et 
de la prévention de l’impunité ainsi que du respect des 
principes de l’égalité souveraine des États et de la non-
ingérence dans leurs affaires intérieures. Le respect de 
ces principes peut être assuré en élaborant des règles 
juridiques claires et sans ambiguïté afin de réduire au 
minimum l’élément subjectif. Comme la coutume et la 
pratique internationales ne sont pas claires, la question 
de l’immunité des représentants de l’État soulève des 
problèmes complexes, s’agissant en particulier de 
déterminer la portée de l’immunité ratione personae. À 
cet égard, la délégation du Bélarus demande à la CDI 
d’aborder les questions controversées en examinant 
l’efficacité d’un régime juridique du point de vue de la 
stabilité des relations internationales. Elle demande 
aussi à la CDI d’accorder davantage d’attention à 
l’élaboration de propositions de lege ferenda. 

9. Les règles du droit international relatives aux 
missions spéciales, y compris les règles 
conventionnelles, ne portent pas sur toutes les 
questions que soulève l’immunité des diverses 
catégories de fonctionnaires, car elles ne tiennent pas 
suffisamment compte de la nécessité de différencier la 
protection en fonction des différences existant dans le 
statut et les attributions des représentants de l’État qui 

mettent en œuvre la politique étrangère de celui-ci. 
Étant donné le caractère dynamique des relations 
internationales et l’utilisation dans celles-ci de 
nouveaux modèles plus complexes, la délégation du 
Bélarus pense que d’autres hauts représentants que les 
chefs d’État, chefs de gouvernement et ministres des 
affaires étrangères devraient jouir de l’immunité 
ratione personae. S’il est clair qu’il n’est pas possible 
d’établir une liste définitive des représentants 
concernés, la CDI pourrait définir les critères à 
appliquer pour déterminer si une personne peut jouir de 
l’immunité ratione personae. Ces critères peuvent 
inclure l’exercice par les représentants concernés, en 
premier lieu les membres du gouvernement, de 
fonctions étatiques dans les domaines politique, 
économique et de la défense, lorsque ces fonctions sont 
particulièrement importantes pour défendre la 
souveraineté et la sécurité des États ou sont liées au 
développement d’une large coopération internationale. 

10. La délégation du Bélarus espère que la CDI 
pourra examiner en profondeur comment l’expression 
« représentants de l’État » utilisée au paragraphe 1 de 
l’article 1 doit être définie. Elle est aussi préoccupée 
par la définition de l’expression "forces armées d’un 
État", qui figure au paragraphe 2. En particulier, 
l’expression « personnes attachées à » n’est pas assez 
précise et peut recevoir de multiples interprétations. De 
plus, les forces militaires et armées, à la différence des 
agents diplomatiques et consulaires ou du personnel 
des organisations internationales, ne sont pas 
assujetties à un régime juridique international unique; 
les accords sur le statut des forces et les mandats des 
opérations de maintien de la paix sont loin d’être 
uniformes.  

11. La délégation du Bélarus convient que les hauts 
représentants jouissent ès-qualité de l’immunité ratione 
personae absolue. À cet égard, le projet d’articles 
devrait indiquer que l’immunité des hauts représentants 
existe durant les visites non seulement officielles mais 
aussi privées à l’étranger. Les hauts représentants 
représentent l’État et, compte tenu de l’importance de 
leur rôle dans la politique intérieure et extérieure de 
celui-ci, ils exercent leurs fonctions quelles que soient 
la nature, la durée ou la forme de leurs visites à 
l’étranger. Le respect du statut de ces représentants par 
les États étrangers découle de l’immunité accordée à 
l’État qu’ils représentent et des principes de l’égalité 
souveraine des États et de la non-intervention dans 
leurs affaires intérieures. Le projet d’articles doit aussi 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/661
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indiquer que l’immunité ratione personae continue de 
s’appliquer aux actes accomplis par les représentants 
concernés alors qu’ils étaient en fonction même 
lorsqu’ils ont quitté ces fonctions. Toute autre 
approche ne rendrait pas pleinement compte de la 
portée du concept d’immunité ratione personae. 

12. M. Macleod (Royaume-Uni) dit que sa 
délégation se félicite de l’excellent travail accompli par 
la Division de la codification du Secrétariat, 
notamment dans l’élaboration de ses études sur 
l’application provisoire des traités et le droit 
international coutumier, ainsi que dans sa gestion du 
site web de la CDI, qui constitue une ressource d’une 
valeur inestimable. 

13. La délégation du Royaume-Uni souscrit à 
l’approche adoptée par la CDI sur le sujet des accords 
et de la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, qui a consisté à établir des 
projets de conclusion et des commentaires y relatifs. 
En particulier, les commentaires fournissent de 
précieux exemples concrets des principes qui sous-
tendent les projets de conclusion. Des exemples 
supplémentaires de la pratique effective seraient 
appropriés, par exemple au paragraphe 4) du 
commentaire du projet de conclusion 2. 

14. Les travaux de la CDI devraient reposer 
solidement sur les articles 31, 32 et 33 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités; rien dans 
les projets de conclusion ou les commentaires ne doit 
s’écarter de ces dispositions. La CDI devrait envisager 
de rationaliser les projets de conclusion afin d’éliminer 
les chevauchements existant entre les diverses 
conclusions et entre celles-ci et la Convention de 
Vienne. 

15. La délégation du Royaume-Uni approuve la 
conclusion 1, en particulier son paragraphe 5, qui 
souligne que l’interprétation des traités constitue « une 
seule opération complexe » et que le poids à accorder 
aux différents moyens d’interprétation dépend des 
circonstances. L’accent doit continuer d’être mis sur 
l’interprétation en tant qu’opération complexe unique; 
il faut aussi conserver une approche flexible quant aux 
différents moyens d’interprétation. Le paragraphe 4) du 
commentaire du projet de conclusion 1 indique que la 
Convention de Vienne codifie le droit international 
coutumier; à cet égard, la fin du commentaire de cette 
conclusion pourrait indiquer plus clairement que les 
règles d’interprétation s’appliquent, en vertu du droit 

international coutumier, aux traités antérieurs à la 
Convention de Vienne. 

16. L’expression « moyens d’interprétation 
authentiques » figurant dans la conclusion 2 n’est peut-
être pas appropriée, car en termes conventionnels, le 
mot « authentique », qui est souvent utilisé pour 
qualifier les différentes versions linguistiques d’un 
traité, n’a pas vraiment de signification technique 
particulière. La délégation du Royaume-Uni 
souhaiterait que la CDI envisage d’utiliser un terme 
plus approprié, par exemple « acceptés » ou 
« valides », qui convienne à la définition de 
l’expression « moyens d’interprétation authentiques » 
donnée aux paragraphes 2) et 7) du commentaire de la 
conclusion 2. La même remarque vaut en ce qui 
concerne l’utilisation de cette expression dans la 
conclusion 4. 

17. La délégation du Royaume-Uni approuve le 
paragraphe 4) du commentaire du projet de 
conclusion 3, qui définit l’approche générale adoptée 
par la CDI en ce qui concerne les interprétations 
« contemporaine » et « évolutive ». Pour ce qui est de 
la conclusion 4, elle se félicite que la CDI reconnaisse, 
comme indiqué au paragraphe 2) du commentaire, 
l’impact concret de la pratique ultérieure relative à un 
traité intervenant avant l’entrée en vigueur de celui-ci. 
De plus, la délégation du Royaume-Uni attend avec 
intérêt les résultats de la poursuite des travaux sur la 
nature d’un accord conclu entre les parties à un traité et 
l’établissement d’un tel accord, envisagés aux 
paragraphes 6) et 20) du commentaire. La souplesse 
ménagée par l’utilisation du mot « peut » dans la 
conclusion 5 est importante, car ce mot renvoie au 
concept défini dans la conclusion 1, à savoir que les 
différents moyens d’interprétation auront un poids 
différent selon les circonstances mais que 
l’interprétation constitue une seule opération. 

18. La délégation du Royaume-Uni sait gré à la CDI 
des progrès réalisés dans l’étude du sujet de l’immunité 
de juridiction pénale étrangère des représentants de 
l’État, qui revêt une importance pratique certaine et un 
impact majeur dans la conduite des relations 
extérieures. Le sujet attire également davantage de 
commentaires et d’observations dans des perspectives 
très diverses. La délégation du Royaume-Uni a pris 
acte du texte des trois projets d’article adoptés par la 
CDI en 2013 et a examiné les commentaires y relatifs. 
Elle approuve d’une manière générale l’article 1, relatif 
au champ d’application du projet. Pour ce qui est du 
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paragraphe 2 du même article, il est important de noter, 
comme l’indique clairement le commentaire, que les 
« règles spéciales » visées peuvent découler du droit 
international coutumier comme de dispositions 
conventionnelles. La CDI indique aussi que, si les 
règles spéciales mentionnées au paragraphe 2 renvoient 
aux principaux régimes dans lesquels il existe des 
normes régissant l’immunité de juridiction pénale 
étrangère, la liste n’est pas exhaustive. Cette approche 
est justifiée, car il peut y avoir d’autres formes de 
contacts et de coopération au niveau international, par 
exemple des conférences, des commissions et des 
procédures judiciaires ou arbitrales internationales qui 
ont un caractère ad hoc et peuvent nécessiter des règles 
spéciales additionnelles en matière d’immunité. 

19. Au paragraphe 6) du commentaire de l’article 1, 
la CDI explique que les immunités devant les tribunaux 
pénaux internationaux sont exclues du champ 
d’application du projet d’articles. La délégation du 
Royaume-Uni est pleinement d’accord avec la CDI, 
mais elle note que des questions peuvent se poser quant 
à l’immunité de mesures juridiques, comme une 
arrestation ou la saisie d’éléments de preuves, prises au 
plan interne dans le cadre de la coopération avec une 
juridiction internationale, et elle espère que la CDI 
examinera ces questions plus avant. 

20. Le texte des articles 3 et 4 semble limiter la 
jouissance de l’immunité ratione personae aux chefs 
d’État, chefs de gouvernement et ministres des affaires 
étrangères. La principale raison de limiter ainsi 
l’immunité, selon le commentaire de l’article 3, 
découle de la fonction de représentation qu’exercent 
les titulaires de ces charges en droit international et 
dans la pratique. Si l’arrêt rendu par la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire du Mandat 
d’arrêt du 11 avril 2001 (République démocratique du 
Congo c. Belgique) (l’affaire du Mandat d’arrêt) 
atteste clairement que ces hauts représentants jouissent 
de l’immunité ratione personae, il ne semble pas que 
la Cour entende limiter cette immunité à ces trois 
hautes charges publiques, compte tenu des termes 
utilisés par la Cour et de l’invocation par celle-ci du 
caractère fonctionnel à la base de cette immunité. Si 
l’immunité ratione personae est associée à certaines 
charges publiques en raison de la nécessité des 
fonctions qui leur correspondent pour le maintien des 
relations internationales et de l’ordre international, 
alors certains représentants de haut rang autres que les 
chefs d’État, chefs de gouvernement et ministres des 

affaires étrangères devraient également en jouir. 
Comme indiqué dans la note 284 du rapport de la CDI 
(A/68/10), cette immunité a, dans certaines affaires 
jugées au Royaume-Uni, été étendue à un ministre de 
la défense et un ministre du commerce international en 
visite. La délégation du Royaume-Uni demande donc à 
la CDI d’examiner la question plus avant. 

21. Tout en se félicitant du mandat conféré au 
Rapporteur spécial dans le cadre de la décision de la 
CDI d’inscrire le sujet de la protection de l’atmosphère 
à son programme de travail, elle n’est toujours pas 
convaincue qu’il soit utile d’étudier ce sujet, déjà bien 
réglementé par des accords juridiques établis. 

22. S’agissant de la décision de la CDI d’inscrire le 
sujet des crimes contre l’humanité à son programme de 
travail à long terme, la délégation du Royaume-Uni a 
examiné la proposition figurant à l’annexe B du 
rapport de la CDI (A/68/10) concernant l’élaboration 
de projets d’articles en vue de conclure une convention 
sur ces crimes. En sa qualité de partie au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale, le Royaume-
Uni est pleinement résolu à combattre les crimes contre 
l’humanité et s’est doté de procédures spécifiques de 
poursuites et d’extradition en la matière. Prenant note 
de la relation entre une convention relative à ces 
crimes et le Statut de Rome, telle qu’analysée dans la 
proposition, il estime que toute nouvelle convention 
dans ce domaine doit être compatible avec le Statut et 
compléter celui-ci. 

23. M. Adsett (Canada), évoquant le projet d’articles 
sur l’expulsion des étrangers adopté par la CDI en 
première lecture à sa soixante-quatrième session 
(A/67/10, par. 45) et les observations du Rapporteur 
spécial figurant au paragraphe 56 de son huitième 
rapport (A/CN.4/651), déclare que si certains principes 
relatifs au sujet, comme celui du non-refoulement, sont 
bien développés et largement reconnus, le projet 
d’articles contient aussi des normes tirées 
d’instruments internationaux et régionaux qui ne sont 
pas universellement acceptées ainsi que des 
législations internes et de la jurisprudence régionale. 
La délégation canadienne continuera d’examiner le 
projet d’articles et présentera des observations écrites. 
L’équilibre délicat qui existe en droit international 
entre la promotion et la protection des droits de 
l’homme, comme le droit de demander asile, et la 
défense de la souveraineté des États sur leurs frontières 
doit être maintenu. 

http://undocs.org/fr/A/68/10
http://undocs.org/fr/A/68/10
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24. M. Meza-Cuadra (Pérou), se référant au projet 
de conclusions adopté sur le sujet des accords et de la 
pratique ultérieurs dans le contexte de l’interprétation 
des traités, dit qu’ainsi qu’il est indiqué dans la 
conclusion 1, les articles 31 et 32 de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités énoncent respectivement 
la règle générale d’interprétation et les moyens 
complémentaires d’interprétation. La délégation 
péruvienne pense aussi que ces règles, avec l’article 33 
de la Convention de Vienne, relèvent du droit 
international coutumier. Tout en reconnaissant que 
l’interprétation d’un traité consiste en une seule 
opération complexe, une affirmation qui insiste comme 
il convient sur les divers moyens d’interprétation 
indiqués aux article 31 et 32 de la Convention de 
Vienne, la délégation péruvienne souligne que la règle 
générale est celle de l’article 31, et que le recours aux 
moyens complémentaires d’interprétation prévus à 
l’article 32 a un caractère discrétionnaire. De plus, une 
analyse de l’objet et du but d’un traité peut tirer parti 
de l’examen de la nature de celui-ci, en particulier s’il 
porte sur des questions économiques. 

25. Pour ce qui est de la conclusion 3, sur 
l’interprétation des termes d’un traité comme 
susceptibles d’évoluer dans le temps, la délégation 
péruvienne attache de l’importance à la question du 
« droit intertemporel ». Elle est en particulier favorable 
à l’interprétation d’un traité à la lumière des 
circonstances existantes et du droit en vigueur pour ce 
qui est des questions critiques comme celles relatives 
aux frontières des États, à des droits souverains et à 
l’exercice de la juridiction dans certains domaines. 
Toutefois, conformément au raisonnement de la CDI, 
une approche évolutive peut s’imposer en ce qui 
concerne les traités sur des questions économiques, 
dans lesquelles certaines notions spécifiques n’ont pas 
été définies afin de laisser aux parties suffisamment de 
souplesse dans l’exécution. Quoi qu’il en soit, 
l’interprétation doit considérer le texte du traité comme 
l’expression authentique de l’intention des parties.  

26. Tout en reconnaissant que les différences existant 
dans l’organisation interne de la gouvernance des États 
rend difficile l’inclusion d’un référence aux organes de 
l’État au paragraphe 1 de la conclusion 5, la délégation 
péruvienne pense que l’analyse de la pratique 
ultérieure visée aux articles 31 et 32 de la Convention 
de Vienne doit souligner l’importance des organes 
suprêmes de l’État. 

27. Il faut se féliciter que les nouveaux sujets de la 
protection de l’environnement en rapport avec les 
conflits armés et de la protection de l’atmosphère aient 
été inscrits au programme de travail de la CDI. Ces 
deux sujets répondent à des besoins concrets de la 
communauté internationale, et le droit international 
peut être développé progressivement et codifié dans 
ces deux domaines. Des régimes juridiques appropriés 
sont nécessaires pour consolider la protection de 
l’environnement en tant que fondement du 
développement durable, en particulier dans le contexte 
des accords adoptés lors de la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable (Rio+20), 
qui seront reflétés dans le programme de 
développement pour l’après-2015.  

28. L’inscription du sujet des crimes contre 
l’humanité au programme de travail à long terme de la 
CDI est aussi importante et l’étude de ce sujet 
complètera les travaux qu’elle mène sur d’autres, y 
compris l’obligation d’extrader ou de poursuivre (aut 
dedere aut judicare) et l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État. 

29. Mme Lijnzaad (Pays-Bas) dit que le début des 
travaux sur le sujet des accords et de la pratique 
ultérieurs dans le contexte de l’interprétation des traités 
montre que les commentaires de la CDI sur les règles 
qu’elle élabore sont peut-être plus importants que ces 
règles elles-mêmes. Si les conclusions initiales 
reprennent en grande partie les dispositions existantes 
de la Convention de Vienne sur le droit des traités, les 
commentaires offrent une analyse riche et réfléchie de 
l’interprétation et de l’application de ces dispositions. 
Étant donné l’accent mis récemment par la 
communauté internationale sur l’application des 
normes adoptées au plan international plutôt qu’à 
l’élaboration de normes, la CDI devrait axer ses 
travaux sur l’application et le respect du droit 
international.  

30. À cette fin, en tant qu’organe spécialisé 
de l’Assemblée générale, la CDI devrait, par 
l’intermédiaire du Secrétariat, solliciter l’aide des États 
Membres afin qu’ils lui fournissent les documents 
nécessaires pour analyser la pratique des États et 
l’opinio juris. La collecte, l’analyse et la présentation 
de ces données constitueraient une ressources précieuse 
pour les juridictions internationales. Le Gouvernement 
néerlandais espère que dans la poursuite de ces 
travaux, la CDI pourra tirer, de la pratique des États et 
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de l’opinio juris, des conclusions qui fassent davantage 
que reprendre des dispositions existantes. 

31. En définissant le champ d’application du projet 
d’articles sur l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, la CDI a décidé 
qu’elle se prononcerait ultérieurement sur le caractère 
approprié de l’expression « représentants de l’État ». 
La délégation néerlandaise considère que l’expression 
« représentants de l’État agissant à ce titre » utilisée 
dans la Convention des Nations Unies sur les 
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens 
(2004) est préférable, car elle rend compte de 
l’intention de la CDI et des États Membres d’élargir 
l’immunité de la juridiction pénale à des représentants 
autres que les chefs d’État, chefs de gouvernement et 
ministres des affaires étrangères et que les 
représentants relevant de régimes d’immunité spéciaux. 
Le Gouvernement néerlandais pense qu’en droit 
international coutumier tous les membres des missions 
officielles bénéficient de l’immunité de juridiction 
pénale et doivent être considérés comme des 
diplomates temporaires auxquels l’immunité est 
nécessaire pour exercer leurs fonctions. Le terme 
« mission officielle » devrait être défini comme 
désignant une mission à caractère temporaire qui 
représente un État. Elle doit aussi être entendue comme 
désignant une mission auprès du gouvernement de 
l’État de réception qui a consenti à recevoir cette 
mission. 

32. La représentante des Pays-Bas rappelle que la 
CDI a délibérément limité le champ d’application du 
projet d’articles à l’immunité de la juridiction pénale 
« d’un autre État ». L’affirmation dans le commentaire 
de l’article premier selon laquelle « les immunités 
devant les tribunaux pénaux internationaux [...] 
demeureront exclues du champ d’application du projet 
d’articles » ne peut signifier que le droit pénal 
international échappe totalement au champ 
d’application du projet d’articles, car de nombreux 
États ont incorporé les obligations que ce droit met à 
leur charge dans leur législation pénale. La CDI n’est 
pas encore en mesure de se prononcer sur la question 
de manière définitive, des opinions diverses ayant été 
exprimées en ce qui concerne l’éventualité d’un conflit 
entre diverses obligations. La question revêt toutefois 
une grande importance pour le Gouvernement 
néerlandais, les Pays-Bas accueillant sur leur territoire 
la Cour pénale internationale et de nombreux autres 
tribunaux pénaux internationaux. 

33. Il convient d’admettre que les immunités 
fonctionnelles s’appliquent à ceux qui jouissent de 
l’immunité ratione personae, même une fois qu’ils ont 
quitté leurs fonctions. Le commentaire de la CDI 
concernant l’article 4 indique à juste titre qu’un chef 
d’État, un chef de gouvernement ou un ministre des 
affaires étrangères peut avoir accompli des actes à titre 
officiel qui ne perdent pas cette qualité pour la seule 
raison que l’intéressé a quitté ses fonctions et peut 
donc bénéficier de l’immunité ratione materiae. Le 
Gouvernement néerlandais suppose toutefois que le 
droit international sera développé de manière à exclure 
les immunités fonctionnelles des représentants de 
l’État soupçonnés d’avoir commis des crimes 
internationaux alors qu’ils étaient en fonction. Les 
tribunaux nationaux peuvent donc parfois être en 
mesure d’exercer leur compétence pénale à l’égard de 
ces personnes. 

34. Même si la Loi néerlandaise sur les crimes 
internationaux ne distingue pas entre immunité ratione 
personae et immunité ratione materiae, le mémoire 
explicatif accompagnant ce texte indique que d’une 
manière générale les règles du droit international de 
l’immunité sont progressivement devenues moins 
absolues et plus relatives. Par exemple, on admet 
maintenant que les chefs d’État et de gouvernement et 
les ministres des affaires étrangères ne jouiront plus de 
l’immunité pour les actes privés accomplis alors qu’ils 
étaient en fonctions une fois qu’ils ont quitté leurs 
fonctions. Cette tendance à limiter l’immunité s’est 
poursuivie ces dernières années. Dans un rapport 
de 2011 sur l’immunité des représentants d’États 
étrangers, le Comité consultatif indépendant 
néerlandais chargé des questions de droit international 
public a distingué clairement entre immunité ratione 
personae et immunité ratione materiae. L’une des 
conclusions de ce rapport est que l’immunité ratione 
materiae ne s’étend pas aux crimes internationaux 
commis dans l’exercice des fonctions officielles. 
Seules les personnes jouissant de l’immunité ratione 
personae ont droit à la pleine immunité, y compris 
l’immunité de juridiction pour les crimes 
internationaux. 

35. S’agissant de la proposition d’inscrire le sujet des 
crimes contre l’humanité au programme de travail à 
long terme de la CDI, la délégation néerlandaise pense 
que la prévention et la répression de ces crimes sont de 
la plus haute importance et appellent une vigilance 
constante de la communauté internationale. Elle se 
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félicite des efforts faits par la CDI pour déterminer s’il 
est souhaitable de formuler un instrument spécifique 
sur les crimes contre l’humanité et, à cet égard, 
souligne que la question doit être examinée dans le 
contexte du Statut de Rome et de la nécessité d’assurer 
rapidement l’application universelle de celui-ci. 

36. Il est important de rappeler que la formulation de 
l’article 7 du Statut de Rome a beaucoup contribué à 
préciser et définir les crimes contre l’humanité et que 
l’accord qui s’est réalisé sur cette disposition et, de 
fait, la création de la Cour pénale internationale, 
constituent des réalisations majeures. La délégation 
néerlandaise propose que la définition figurant dans cet 
article s’applique aux États parties au Statut comme à 
ceux qui n’y sont pas. On se souviendra également que  
les crimes contre l’humanité font partie de la 
jurisprudence, notamment du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie, et qu’ils sont donc 
bien établis en droit international coutumier. C’est 
pourquoi, au stade actuel, il faut, pour prévenir et 
réprimer les crimes contre l’humanité, s’attacher de 
nouveau à améliorer la capacité de réprimer ces crimes 
au niveau interne. Étant donné l’importance du 
principe de complémentarité, les États doivent aussi 
tirer parti du système établi par le Statut de Rome et 
faciliter la coopération entre leurs autorités judiciaires 
afin de renforcer les enquêtes et les poursuites en cas 
de crimes contre l’humanité au niveau national, tout en 
maintenant l’intégrité des accords consacrés dans le 
Statut de Rome. 

37. La communauté internationale dispose déjà d’une 
définition des crimes contre l’humanité; ce dont elle a 
besoin, ce sont des outils opérationnels propres à 
assurer la répression de ces crimes. Comme ces crimes 
peuvent être commis dans un État autre que celui qui 
en poursuit les auteurs et dans des affaires comportant 
de nombreux éléments internationaux, il est d’une 
importance primordiale d’établir des liens entre les 
systèmes judiciaires nationaux compétents de manière 
à promouvoir la coopération interétatique dans l’intérêt 
des poursuites. Serait nécessaire à cette fin un 
instrument international sur l’entraide judiciaire qui 
couvrirait tous les crimes internationaux majeurs, y 
compris les crimes contre l’humanité, et définirait une 
approche opérationnelle garantissant la répression de 
ces crimes odieux. Avec les Gouvernements argentin, 
belge et slovène, le Gouvernement néerlandais a 
proposé d’ouvrir des négociations en vue de 
l’élaboration d’un tel instrument dans le cadre de la 

Commission pour la prévention du crime et la justice 
pénale, à Vienne, et elle invite d’autres États à se 
joindre à cette initiative. 

38. M. Joyini (Afrique du Sud) dit que l’évolution 
rapide et le développement du droit international au 
cours du dernier siècle a amené des changements dans 
l’interprétation des traités, ce qui parfois est cause 
d’incertitude. À cet égard, le sujet des accords et de  
la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités concerne un aspect critique 
du travail des publicistes. L’interprétation des 
instruments internationaux qui énoncent des droits et 
obligations affecte directement la conduite des 
relations entre les États. L’examen du sujet par la CDI 
dans le contexte de la doctrine du droit 
« intertemporel » confirme également que le droit 
international est un ordre juridique dynamique et pas 
seulement l’expression statique de règles. 

39. Étant donné que la Convention de Vienne sur le 
droit des traités est la première source de règles en 
matière d’interprétation des traités, les travaux de la 
CDI sur le sujet devraient viser à clarifier et renforcer 
les règles énoncées dans cet instrument et non créer des 
règles nouvelles ou concurrentes. Ce sont donc bien 
des conclusions auxquelles les travaux de la CDI sur le 
sujet doivent aboutir et celle-ci doit de fait être 
félicitée des cinq conclusions qu’elle a adoptées. La 
conclusion 1 confirme l’approche générale en matière 
d’interprétation des traités en ce qu’elle indique que les 
règles applicables en la matière sont celles énoncées 
aux articles 31 et 32 de la Convention de Vienne. La 
délégation sud-africaine est particulièrement intéressée 
par le fait que la conclusion 1 distingue entre les 
accords et la pratique ultérieurement suivis au sens de 
l’article 31 d’une part et toute autre pratique 
ultérieurement suivie, en tant que moyen 
complémentaire d’interprétation, au sens de 
l’article 32. Ceci rend compte du fait que chaque traité 
doit être examiné en lui-même et être interprété en tant 
que tel.  

40. La conclusion 1 soulève toutefois une question en 
ce qui concerne l’interprétation des traités dans le 
temps. Le représentant de l’Afrique du Sud rappelle 
que les États utilisent parfois un traité modèle pour 
négocier et conclure tous les traités de même sorte, par 
exemple les accords bilatéraux sur les services aériens 
ou les traités visant à éviter la double imposition. Tous 
les traités conclus sur la base du modèle sont ensuite 
désignés comme des traités de première génération. 
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Lorsqu’une disposition précise du traité qui a servi de 
modèle crée des difficultés, cette disposition est 
révisée. Si l’État conclut ensuite tous les autres traités 
de cette sorte en utilisant cette clause révisée, ces 
traités devenant des traités dits de seconde génération, 
quel est le rôle, le cas échéant, joué par la clause 
révisée dans l’interprétation des traités de première 
génération? Au moins une des intentions des parties 
exprimées dans cette clause a été clarifiée dans le cadre 
des accords ultérieurs avec d’autres États dans les 
traités de seconde génération, même si le texte des 
traités de première génération demeure inchangé.  

41. À la lumière de la conclusion 3, une solution 
possible consiste à affirmer que la clause en question 
des traités de première génération est susceptible 
d’évoluer avec le temps; la révision qui a eu lieu dans 
les traités de seconde génération doit être considérée 
comme une indication de l’intention des parties, à 
condition que le texte des traités de seconde génération 
soit compatible avec celui des traités de première 
génération. 

42. En ce qui concerne la conclusion 2, la délégation 
sud-africaine pense avec la CDI que les accords et la 
pratique ultérieurs concernant un traité spécifique 
constituent une preuve objective de l’intention des 
parties lorsqu’elles ont conclu le traité et qu’il faut en 
tenir compte pour déterminer le sens ordinaire des 
termes du traité dans leur contexte et à la lumière de 
l’objet et du but du traité.  

43. On peut formuler un argument relevant 
clairement du principe pacta sunt servanda en ce qui 
concerne la conclusion 3, qui porte sur l’évolution des 
traités dans le temps. Dans certains cas, l’intention des 
parties est d’appliquer certains termes du traités tels 
qu’ils sont généralement entendus au moment de la 
conclusion du traité; dans de tels cas, les accords et la 
pratique ultérieurs en relation avec le traité montreront 
clairement si l’intention a changé. Ceci ne signifie 
toutefois pas que les parties peuvent modifier la 
signification objective du traité par la pratique qu’elles 
suivent ultérieurement. Il faut donc distinguer 
clairement entre la modification et l’interprétation. 
D’autre part, il y a des traités et des sujets qui, par leur 
nature même, sont susceptibles d’évoluer avec le 
temps. Les traités relatifs aux droits de l’homme, par 
exemple, sont souvent désignés comme des 
« instruments vivants ». La délégation sud-africaine 
pense que la question de savoir si les traités doivent 
faire l’objet d’une interprétation évolutive doit être 

envisagée au cas par cas. Une telle approche semble 
avoir eu la faveur de la CDI lorsque celle-ci a rédigé la 
conclusion en cause; le commentaire accompagnant 
celle-ci devrait donner des éclaircissements sur ce 
point.  

44. La délégation sud-africaine n’a aucune réserve de 
fond quant à la définition de l’accord ultérieur et de la 
pratique ultérieure qui figure dans la conclusion 4. Elle 
propose toutefois de donner à celle-ci davantage 
d’importance en la plaçant directement après les règles 
générales énoncées dans la conclusion 1.  

45. En ce qui concerne la référence dans la 
conclusion 5 aux acteurs non étatiques, sur la base du 
premier rapport sur le sujet du Rapporteur spécial 
(A/CN.4/660), il semble que la CDI veuille par  
ce terme désigner les organisations internationales, les 
organisations non gouvernementales et des 
organisations comme le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR). La délégation sud-africaine 
accepte le rôle que jouent ces acteurs en droit 
international et reconnaît la valeur ajoutée que leurs 
activités et conduite peut apporter aux traités. Elle note 
également que la conclusion 5 stipule clairement que la 
conduite de tels acteurs ne constitue pas une pratique 
ultérieure au sens de la Convention de Vienne mais 
peut être pertinente lors de l’évaluation de la pratique 
ultérieure des parties au traité. Néanmoins, dans le 
commentaire de cette conclusion, la CDI devrait 
indiquer ce que la conduite de ces organisations 
apporte à l’évaluation de la pratique ultérieure. La 
délégation sud-africaine réserve ses observations 
jusqu’à ce qu’elle ait pris connaissance du 
commentaire de cette conclusion. 

46. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, les travaux de la 
CDI revêtent une grande importance car ils touchent 
aux principes fondamentaux du droit international et 
ont de vastes implications pour la stabilité des relations 
entre États. La CDI a la possibilité de renforcer la 
certitude juridique quant aux principes existants du 
droit international et de contribuer à l’élaboration de 
règles juridiques susceptibles de promouvoir 
considérablement les relations amicales entre les États. 

47. Il faut réaliser un équilibre délicat entre la 
protection de la norme bien établie de l’immunité des 
représentants de l’État de la juridiction des États 
étrangers et l’élimination de l’impunité en cas de 
crimes graves. S’il est nécessaire de respecter des 
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principes fondamentaux, comme l’égalité souveraine 
des États, l’immunité et l’intégrité territoriale, 
l’évolution récente du droit international en matière de 
protection des droits de l’homme oblige la 
communauté internationale à combattre l’impunité, en 
particulier en cas de crimes graves de portée 
internationale. Pour réaliser cet équilibre délicat, il 
convient d’étudier de manière approfondie l’état du 
droit et de bien le comprendre. Plus précisément, 
l’existence de l’immunité dans le droit et la pratique 
des États, l’étendue de cette immunité et les 
éventuelles exceptions doivent être évaluées de 
manière critique. Déterminer le fondement de 
l’immunité des représentants de l’État est une tâche 
complexe qui touche toute une série d’autres questions 
de droit international, y compris la responsabilité de 
l’État et l’immunité, la renonciation implicite ou 
expresse à l’immunité et la dynamique du droit pénal 
international ainsi que l’avènement de la compétence 
universelle pour certains crimes internationaux. 

48. Le droit international étant passé de l’immunité 
absolue à une conception plus restrictive, la 
communauté internationale doit être prudente, 
raisonnable et responsable dans son approche. La lutte 
contre l’impunité est inextricablement liée à une 
aspiration commune: garantir les droits de l’homme 
fondamentaux et faire en sorte que justice soit faite, en 
particulier dans le cas des crimes internationaux graves 
comme le génocide, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanité. Dans les efforts qu’elle fait pour 
réaliser ces objectifs, la communauté internationale 
doit éviter les abus de la juridiction à des fins 
politiques, en particulier lorsqu’elle élabore des règles 
accordant l’immunité aux représentants de l’État. 
L’arrêt rendu par la Cour internationale de Justice dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt fournit un point de départ 
pour évaluer l’état actuel du droit sur la question. Dans 
son arrêt, la Cour a rappelé que les immunités 
« reconnues [aux représentants de l’État] ne [leur] sont 
pas accordées pour [leur] avantage personnel, mais 
pour [leur] permettre de s’acquitter librement de [leurs] 
fonctions pour le compte de l’État qu’il[s] 
représente[nt] ».  

49. S’agissant du projet d’articles adopté sur le sujet 
par la CDI, la délégation sud-africaine approuve 
l’approche consistant à envisager les règles de 
l’immunité ratione personae et celles de l’immunité 
ratione materiae séparément. Elle comprend la 
décision prise de commencer par les principaux aspects 

de l’immunité ratione personae, mais fait observer que 
les divers aspects des immunités sont inextricablement 
liés et que la CDI pourra être amenée à revenir sur 
certaines questions à l’avenir.  

50. Le projet d’articles touche plusieurs aspects de 
l’immunité ratione personae. La décision la plus 
lourde de conséquences prise par la CDI concerne les 
titulaires de l’immunité ratione personae. La 
délégation sud-africaine a pris acte du débat qui a eu  
lieu à la CDI sur le sujet, en particulier de l’opinion 
exprimée par certains membres selon laquelle les 
ministres des affaires étrangères ne jouissaient pas de 
l’immunité ratione personae. À cet égard, relevant 
que, dans son deuxième rapport sur le sujet 
(A/CN.4/661), la Rapporteuse spéciale affirme que 
l’Afrique du Sud a à maintes reprises argué contre 
l’octroi de l’immunité ratione personae au ministre des 
affaires étrangères, elle indique qu’en fait elle a 
simplement demandé davantage d’éclaircissements sur 
la question, sans exprimer d’opinion. Il importe que la 
CDI étudie en profondeur la pratique des États sur cette 
question cruciale et ne s’appuie pas simplement sur la 
rhétorique et la théorie. À cette fin, elle devrait 
examiner la législation interne de l’Afrique du Sud, y 
compris sa loi de 2001 sur les immunités et privilèges 
diplomatiques et sa loi 87 de 1981 sur l’immunité des 
États étrangers, ainsi que la législation et la 
jurisprudence d’autres États concernant les titulaires de 
l’immunité ratione personae.  

51. La délégation sud-africaine remercie le Groupe 
de travail sur le programme de travail à long terme de 
la CDI d’avoir examiné la proposition établie par 
M. Sean D. Murphy (A/68/10, annexe B) sur le sujet 
des crimes contre l’humanité, qui a depuis été inscrit 
au programme de travail à long terme. Selon le plan 
d’étude pour le sujet, il s’agit de combler une lacune 
du cadre juridique existant. Il est ainsi proposé 
d’élaborer des projets d’article en vue de conclure une 
convention sur les crimes contre l’humanité. Plus 
précisément, le plan d’étude fait valoir que, si les 
Conventions de Genève de 1949 et la Convention 
de 1948 sur la prévention et la répression du crime de 
génocide (la Convention contre le génocide) codifient 
les crimes de guerre et le génocide, il n’existe pas de 
traité international obligeant les États à réprimer 
pénalement les crimes contre l’humanité et à exercer 
leur compétence interne pour en connaître.  

52. S’agissant de cette prétendue lacune, la 
délégation sud-africaine fait observer que, si le Statut 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/661
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de Rome, à la différence de la Convention contre le 
génocide, ne dispose pas expressément que les États 
doivent adopter la législation nécessaire pour donner 
effet à ses dispositions et prévoir des peines à 
l’encontre des personnes reconnues coupables d’une 
infraction à celles-ci, il est implicite dans le Statut que 
les États parties doivent réprimer les crimes les plus 
graves afin de donner effet aux obligations que cet 
instrument leur impose. De plus, le préambule du 
Statut indique clairement que les États parties doivent 
effectivement assurer la répression des crimes en cause 
« par des mesures prises dans le cadre national et par le 
renforcement de la coopération internationale ». C’est 
pourquoi, pour donner correctement effet au Statut de 
Rome, les États doivent réprimer les crimes prévus par 
celui-ci et donner effet à la disposition prévoyant 
l’arrestation et la remise des individus recherchés par 
la Cour pénale internationale. La pierre angulaire du 
système établi par le Statut de Rome est la 
complémentarité; ceci signifie que la juridiction interne 
prévaut sur celle de la Cour pénale internationale, qui 
n’est qu’une juridiction de dernier recours. L’ensemble 
du système créé par le Statut de Rome exige des États 
qu’ils soient en mesure d’enquêter sur les crimes 
graves, y compris les crimes contre l’humanité, qui 
sont suffisamment et clairement définis dans le Statut 
de Rome, et d’en poursuivre les auteurs. 

53. L’Afrique du Sud réprime les crimes contre 
l’humanité tels qu’ils sont définis à l’article 7 du Statut 
de Rome dans sa législation d’application du Statut. 
Les dispositions de cette législation prévoient aussi une 
application extraterritoriale limitée. Plusieurs autres 
parties au Statut ont de même fondé la répression des 
crimes contre l’humanité sur celui-ci. La délégation 
sud-africaine ne considère donc pas que le Statut de 
Rome soit déficient s’agissant de créer pour les États la 
possibilité de réprimer les crimes en question. Le 
problème de la compétence interne tiendrait plutôt à ce 
que les États Membres n’ont pas la volonté politique 
ou la capacité d’élaborer une législation d’application 
réprimant pénalement les crimes graves. Des 
problèmes administratifs ou bureaucratiques peuvent 
également causer des retards dans l’élaboration de la 
législation nationale. Une nouvelle convention sur les 
crimes contre l’humanité ne remédierait pas 
nécessairement à l’insuffisance du nombre des États 
réprimant pénalement ces crimes. 

54. De plus, ce qu’on appelle la « complémentarité 
positive », à savoir le renforcement de la capacité des 

États d’enquêter sur les crimes graves et d’en 
poursuivre les auteurs, suscite un intérêt et une 
attention considérables de la communauté 
internationale. À cet égard, l’Afrique du Sud contribue 
à centraliser les initiatives en matière de 
complémentarité au sein de l’Assemblée des États 
parties au Statut de Rome. Divers projets et 
mécanismes sont en place pour aider les États à donner 
effet à celui-ci, y compris en se dotant d’une législation 
propre à assurer que le système créé par le Statut, qui 
repose sur la complémentarité, fonctionne en pratique. 

55. L’existence du Statut de Rome, et le fait qu’un 
nombre croissant d’États y sont devenus parties rend 
inutile une nouvelle convention, parallèle, sur les 
crimes contre l’humanité. Pour la délégation sud-
africaine, le Statut de Rome constitue un fondement 
juridique suffisant pour réprimer les crimes contre 
l’humanité et offre aux États Membres, y compris 
l’Afrique du Sud, un cadre adéquat pour exercer leur 
compétence pénale à l’égard de ces crimes. 

56. Une autre lacune citée dans le plan d’étude est 
l’absence d’un puissant mécanisme de coopération 
interétatique en matière de crimes contre l’humanité. 
De fait, bien que le chapitre IX du Statut de Rome 
oblige les États parties à coopérer avec la Cour pénale 
internationale, il ne les oblige à coopérer entre eux. Si 
la Convention sur le génocide prévoit l’extradition 
conformément aux lois et traités, elle ne contient 
aucune disposition obligeant les États à se fournir 
mutuellement une assistance judiciaire pas plus qu’elle 
ne crée de régime de coopération en la matière. Ainsi, 
la carence relevée dans le Statut de Rome en ce qui 
concerne l’obligation des États de coopérer n’est pas 
particulière aux crimes contre l’humanité mais existe 
pour tous les crimes graves.  

57. La stratégie suivie par la Cour pénale 
internationale en matière de poursuites a été axée sur 
les personnes responsables au premier chef des crimes 
les plus graves. Afin qu’il n’y ait pas d’impunité et que 
toutes les personnes responsables de crimes graves 
rendent des comptes, il faut faire davantage pour 
promouvoir des poursuites au niveau national dans le 
cadre d’un système de coopération interétatique. À cet 
égard, le rôle de la Cour doit être examiné plus avant 
afin qu’elle s’acquitte de manière viable de son mandat 
consistant à rendre la justice et à mettre en œuvre le 
principe de responsabilité.  
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58. La CDI doit faire preuve de prudence lorsqu’elle 
étudie un sujet susceptible de compromettre le système 
mis en place par le Statut de Rome. Les États qui n’ont 
pas ratifié celui-ci risquent de juger qu’il leur suffit de 
ratifier la convention sur les crimes contre l’humanité 
proposée et de demeurer hors de ce système. S’il y a 
effectivement des lacunes dans la justice pénale 
internationale, la communauté internationale doit 
s’efforcer d’y remédier tout en promouvant l’adhésion 
universelle au Statut. Le représentant de l’Afrique du 
Sud prie instamment la CDI de se demander de 
nouveau si le sujet, tel qu’il est proposé, est prioritaire, 
tenant compte du fait que les carences identifiées dans 
le plan d’étude ne concernent pas tous les États, en 
particulier ceux qui sont parties au Statut de Rome. Il 
peut y avoir d’autres moyens d’améliorer la 
coopération entre États en ce qui concerne les crimes 
graves et, de fait, des initiatives sont en cours à cet 
égard. La délégation sud-africaine émet donc des 
réserves quant à l’inscription du sujet sous sa forme 
actuelle à l’ordre du jour de la CDI. 

59. M. Pákozdi (Hongrie) dit que si sa délégation se 
félicite des progrès réalisés par la CDI en 2013, elle 
tient à souligner qu’il importe d’achever l’étude des 
points de son ordre du jour que la CDI examine depuis 
longtemps avec un succès mitigé.  

60. S’agissant des accords et de la pratique ultérieurs 
dans le contexte de l’interprétation des traités, la 
délégation hongroise appuie la décision de la CDI de 
rédiger une conclusion distincte sur l’interprétation des 
termes d’un traité susceptibles d’évoluer dans le temps. 
Ce faisant, la CDI a reconnu que des changements 
intervenant dans l’ordre juridique ou dans d’autres 
domaines pouvaient affecter l’application d’un traité 
international. Il est vital de prévoir la possibilité, et 
non l’obligation, pour les parties à un traité, de donner 
à un terme utilisé dans celui-ci une signification 
capable d’évoluer dans le temps par l’effet d’accords 
ou d’une pratique ultérieurs.  

61. La CDI a franchi des étapes critiques dans son 
examen du sujet en définissant les expressions « accord 
ultérieur » et « pratique ultérieure ». Pour ce qui est de 
la pratique ultérieure d’une ou plusieurs parties à un 
traité mais non de toutes comme moyen 
complémentaire d’interprétation au sens de l’article 32 
de la Convention de Vienne, la délégation hongroise 
rappelle qu’elle considère que l’opinion ou la pratique 
d’un État ne constitue pas le droit international et ne 
saurait s’imposer aux autres États parties au traité. Elle 

pense avec la CDI que le terme « ultérieur » englobe la 
période qui s’écoule entre le moment où le texte d’un 
traité a été définitivement établi et l’entrée en vigueur 
de ce traité. À cet égard, il faut aussi souligner que le 
membre de phrase « intervenu [...] entre toutes les 
parties à l’occasion de la conclusion du traité » qui 
figure au paragraphe 2 de l’article 31 de la Convention 
de Vienne doit être entendu comme englobant les 
accords intervenus à un moment chronologiquement 
proche de la conclusion du traité. Le Gouvernement 
hongrois attend avec intérêt le débat que doit tenir la 
CDI sur l’interprétation exacte des articles pertinents 
de la Convention de Vienne, qui portera notamment sur 
la question des circonstances dans lesquelles « l’accord 
des parties à l’égard de l’interprétation du traité » est 
effectivement « établi ». 

62. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, la délégation 
hongroise se réjouit que la CDI ait trouvé le moyen de 
définir comme il convient le champ d’application du 
projet d’articles. Le fait que celui-ci vise l’immunité de 
la juridiction pénale « étrangère » indique que les 
règles régissant l’immunité devant les tribunaux 
pénaux internationaux ne seront pas affectées par le 
contenu du projet d’articles. La délégation hongroise 
approuve cette approche et observe que le projet 
d’articles ne doit pas affecter les divers types 
d’obligations internationales qui s’imposent aux États 
de coopérer avec lesdits tribunaux. 

63. Pour ce qui est de la protection des personnes en 
cas de catastrophe, la délégation hongroise rappelle la 
position de son Gouvernement, à savoir qu’une 
catastrophe est au premier chef un problème national. 
Protéger les personnes est donc en premier lieu une 
obligation du gouvernement du pays affecté. Les 
ministères compétents, leurs services et les citoyens 
sont aussi tenus de participer aux activités de 
protection et de remise en état. La délégation hongroise 
appuie toutefois l’idée de prévoir une obligation 
d’accorder une assistance lorsque celle-ci est 
demandée, même si cette notion doit être formulée 
avec prudence. Par exemple, cette obligation pourrait 
être énoncée dans le cadre d’une recommandation 
vigoureuse ou définie comme un exemple à suivre;  
le texte doit aussi tenir compte des capacités de l’État  
à qui l’assistance est demandée. À cet égard, 
l’article 5 bis, qui clarifie l’article 5, relatif à 
l’obligation de coopérer, est le bienvenu. La délégation 
hongroise se félicite aussi que l’article 5 oblige les 
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États à coopérer non seulement entre eux mais aussi 
avec les acteurs internationaux concernés. Il s’agit 
d’une situation juridique délicate, car il est difficile de 
réaliser un équilibre entre la nécessité de préserver la 
souveraineté nationale de l’État affecté et celle d’une 
coopération internationale pour protéger les personnes 
en cas de catastrophe. La principale difficulté à 
laquelle la CDI devra faire face dans le cadre de la 
poursuite des travaux sur le sujet sera de déterminer 
quelle forme doivent prendre les articles pertinents. La 
délégation hongroise examinera l’esprit ouvert toute 
proposition à cet égard.  

64. S’agissant de la formation et de l’identification 
du droit international coutumier, la délégation 
hongroise pense elle aussi que le jus cogens doit être 
considéré comme un élément pertinent, car il est 
étroitement lié à la question. À cet égard, elle indique 
que le paragraphe 2 de l’article Q de la Loi 
fondamentale de la Hongrie, stipule clairement 
qu’« [a]fin de satisfaire ses engagements contractés 
dans le domaine du droit international, la Hongrie 
garantit la compatibilité entre le droit international et 
son droit interne », et que le paragraphe 3 du même 
article dispose que « [l]a Hongrie accepte les règles 
universellement reconnues du droit international ».  

65. En ce qui concerne la pratique hongroise en 
matière de formation du droit international coutumier 
et des types de preuves susceptibles d’établir 
l’existence d’une norme coutumière dans les 
procédures législatives et judiciaires, la délégation 
hongroise note que lorsque le contenu du droit 
international coutumier est en cause devant les 
tribunaux ou d’autres autorités, ceux-ci sont tenus de 
solliciter l’avis des ministères compétents sur les règles 
pertinentes du droit international coutumier, avis 
auquel ils sont tenus de se conformer.  

66. S’agissant de l’application provisoire des traités, 
le représentant de la Hongrie rappelle que la CDI a 
demandé aux États de fournir des informations sur 
leurs législation et pratique en la matière, en particulier 
en ce qui concerne la décision d’appliquer 
provisoirement un traité, la cessation de cette 
application provisoire et les effets juridiques de 
l’application provisoire. En Hongrie, la loi applicable, 
la loi 50 de 2005 sur la conclusion des traités 
internationaux, contient des règles détaillées sur 
l’application provisoire. Selon ces règles, l’application 
provisoire doit être décidée par l’entité qui a autorisé 
l’expression du consentement de l’État à être lié par le 

traité. En Hongrie, seuls le Parlement et l’exécutif 
peuvent exprimer ce consentement, le Parlement sous 
la forme d’une loi et l’exécutif sous la forme d’un 
décret.  

67. Également dans le cadre de cette législation, le 
Parlement ou l’exécutif peuvent si nécessaire décider 
d’appliquer provisoirement le traité. C’est également 
une loi ou un décret qui met fin à l’application 
provisoire. Comme les lois et décrets par lesquels le 
Parlement ou l’exécutif décident d’appliquer 
provisoirement un traité reprennent le texte dudit traité, 
l’application provisoire du traité a le même effet que 
son entrée en vigueur, et l’État est donc tenu de se 
conformer aux dispositions du traité appliqué 
provisoirement. 

68. Pour ce qui est de la protection de 
l’environnement en rapport avec les conflits armés, la 
délégation hongroise souscrit à la proposition de la 
Rapporteuse spéciale d’envisager le sujet d’un point de 
vue temporel et non du point de vue des divers 
domaines du droit international, afin d’en rendre 
l’examen plus facile à gérer. Elle souscrit aussi à la 
proposition d’axer les travaux sur la phase I, c’est-à-
dire sur les obligations pertinentes eu égard à 
l’éventualité d’un conflit armé, et la phase III, soit les 
mesures à prendre après le conflit. 

69. M. Ney (Allemagne), déclare, sur le sujet des 
accords et de la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, que sa délégation approuve 
le premier rapport du Rapporteur spécial 
(A/CN.4/660), le travail accompli par le Comité de 
rédaction et le projet de conclusions qui en a résulté, 
qui fournit d’excellentes directives pour 
l’interprétation et l’application des dispositions 
conventionnelles. Une approche équilibrée a été 
adoptée, comme l’atteste la différenciation faite dans la 
conclusion 1, paragraphes 3 et 4, et dans la 
conclusion 4 entre la « pratique ultérieure » au sens de 
l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités et « [t]oute autre pratique ultérieure ». La 
délégation allemande souscrit à cette approche, en ce 
qu’elle permet d’invoquer une pratique non 
consensuelle – en d’autres termes la pratique d’un 
grand nombre d’États parties au traité mais non de 
tous – pour interpréter un traité, tout en indiquant sans 
équivoque qu’une telle pratique non consensuelle ne 
peut être invoquée que comme moyen d’interprétation 
complémentaire au sens de l’article 32 de la 
Convention de Vienne.  

http://undocs.org/fr/A/CN.4/660
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70. La délégation allemande approuve le libellé de la 
conclusion 3, qui tient compte de la possibilité pour 
des dispositions conventionnelles d’évoluer dans le 
temps, mais indique aussi que les accords et la pratique 
ultérieurs peuvent dicter une interprétation pratique. La 
conclusion 5, sur le point de savoir si la conduite 
d’acteurs non étatiques peut jouer un rôle dans 
l’interprétation d’un traité, précise que c’est la pratique 
ultérieure des États contractants qui est pertinente au 
sens des articles 31 et 32 de la Convention de Vienne; 
elle n’exclut toutefois pas complètement que la 
conduite d’acteurs non étatiques puisse aussi être 
pertinente, mais pour l’évaluation de la pratique 
ultérieure des États. Cette question doit être examinée 
plus avant. 

71. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, la délégation 
allemande accueille avec satisfaction le deuxième 
rapport de la Rapporteuse spéciale (A/CN.4/661) et 
appuie les travaux de la CDI sur le projet d’articles. De 
bonnes raisons militent en faveur de l’approche 
restrictive retenue à l’article 3, qui limite l’immunité 
ratione personae aux membres de la « troïka », à 
savoir les chefs d’État et de gouvernement et les 
ministres des affaires étrangères. Un petit nombre 
d’autres hauts représentants peuvent toutefois jouir 
également de cette immunité. Si le fait de voyager 
fréquemment ne suffit pas pour faire entrer un 
représentant dans cette catégorie, le fait d’être 
particulièrement exposé à des procédures judiciaires 
peut toutefois être pris en considération. De plus, pour 
que les États restent capables d’agir, l’immunité 
ratione personae doit être envisagée en même temps 
que l’immunité dont jouissent d’autres hauts 
représentants lorsqu’ils sont en visite officielle, sur la 
base des règles du droit international relatives aux 
missions spéciales, comme il est expliqué dans le 
commentaire de l’article 3. La délégation allemande se 
félicite aussi de la distinction faite entre l’immunité de 
la juridiction civile étrangère et l’immunité de la 
juridiction pénale étrangère, et du fait que le projet 
porte sur cette dernière. 

72. La Rapporteuse spéciale indique dans son 
deuxième rapport que le sujet doit être envisagé du 
point de vue de la lex lata comme de la lex ferenda, 
mais la délégation allemande rappelle qu’elle considère 
que la CDI doit travailleur sur la base de la seule 
lex lata. Les règles de l’immunité relèvent 
essentiellement du droit international coutumier parce 

que, dans le domaine politiquement délicat de la 
délimitation et du respect mutuel des pouvoirs 
souverains des États auxquels l’immunité renvoie, les 
droits souverains des États concernés doivent être 
finement mis en balance. Les règles de la lex lata ont 
montré qu’elles répondaient à cet impératif. 

73. La délégation allemande souligne qu’il importe 
de déterminer précisément l’opinio juris et la pratique 
pertinente des États pour analyser les éléments 
normatifs de l’immunité ratione materiae et la question 
des exceptions à l’immunité, que la Rapporteuse 
spéciale doit envisager dans son troisième rapport, et 
elle engage vivement les États à fournir à la CDI des 
informations sur leur pratique en la matière.  

74. M. Klanduch (Slovaquie), louant la décision de 
la CDI d’étudier le sujet des accords et de la pratique 
ultérieurs dans le contexte de l’interprétation des 
traités, dit que le premier rapport du Rapporteur spécial 
(A/CN.4/660) est bien structuré et équilibré. Si les 
dispositions de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, qui codifie le droit coutumier, posent le 
cadre général du processus complexe d’interprétation 
d’un traité international, la délégation slovaque compte 
que la CDI fournira aux États des indications 
substantielles sur ce processus, en particulier sur la 
manière d’interpréter et d’appliquer les articles 31 et 
32 de la Convention. Une des tâches les plus difficiles 
qui incombe à celui qui interprète un traité est de 
décider du poids à accorder aux divers moyens 
d’interprétation visés dans lesdits articles. La CDI 
devrait donc développer davantage ce point.  

75. Comme il n’est pas douteux que les accords et la 
pratique ultérieurs constituent une preuve objective de 
l’accord des parties quant au sens du traité et sont donc 
des moyens d’interprétation authentiques, un consensus 
est essentiel sur la signification de ces termes. À cet 
égard, la tentative faite par la CDI pour donner une 
définition étroite des termes « accords ultérieurs » et 
« pratique ultérieure » au sens de l’article 31 de la 
Convention de Vienne et une définition plus large de la 
pratique ultérieure au sens de l’article 32 du même 
texte est très utile.  

76. La CDI distingue entre le caractère obligatoire 
des principaux moyens d’interprétation et le caractère 
discrétionnaire des moyens d’interprétation 
complémentaires. La délégation slovaque souhaiterait 
avoir des éclaircissements sur la relation entre la 
pratique ultérieure au sens large et les moyens 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/661
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d’interprétation complémentaires visés à l’article 32 de 
la Convention de Vienne, en particulier les travaux 
préparatoires. Si l’on considère généralement que la 
pratique ultérieure est un moyen de déterminer 
l’intention originelle des parties en ce qui concerne le 
traité, la question se pose de savoir si ou dans quelle 
mesure elle peut s’écarter de cette intention originelle 
ou la modifier. À cet égard, il est également essentiel 
de se demander si le sens d’un terme ou d’une 
disposition d’un traité est susceptible d’évoluer dans le 
temps.  

77. Enfin, la délégation slovaque soulève la question 
de savoir si l’attitude générale des parties à un traité 
aboutissant à l’établissement d’une « pratique 
ultérieure » peut être quantifiée. Les références à la 
« grande majorité [des États européens] » dans la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme ou à « des exemples [...] tirés de la législation 
des pays américains » dans celle de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme ne clarifie la 
question. 

78. M. Salinas (Chili) déclare, en ce qui concerne 
l’immunité de juridiction pénale étrangère des 
représentants de l’État, que dans ses travaux sur le 
sujet la CDI doit clarifier plusieurs concepts clés, 
notamment ceux de « représentants », d’« actes 
officiels » et de « juridiction ». La délégation chilienne 
souscrit à l’approche adoptée par la CDI à l’article 1 du 
projet, dont le paragraphe 1 définit le champ 
d’application du projet d’articles tandis que le 
paragraphe 2 énumère dans une clause « sans 
préjudice » les situations qui, en vertu du droit 
international, sont régies par des régimes spéciaux que 
le projet d’articles n’affecte pas, comme les règles 
spéciales s’appliquant aux personnes attachées aux 
missions diplomatiques.  

79. Le projet d’articles doit être axé sur les 
représentants de l’État, quel que soit le terme qui sera 
finalement utilisé pour les désigner. Compte tenu du 
fait que, selon la CDI, les termes utilisés dans les 
diverses versions linguistiques ne sont pas synonymes, 
il serait souhaitable de définir la notion. Cela dit, la 
délégation chilienne estime que dans la version 
espagnole le terme « funcionarios » est celui qui décrit 
le mieux les bénéficiaires de l’immunité auxquels le 
projet d’articles s’applique.  

80. La délégation chilienne pense également avec la 
CDI que le projet d’articles ne doit concerner que 

l’immunité de la juridiction pénale. Si elle comprend la 
décision de la CDI de ne pas définir cette notion à 
l’article 1, elle note aussi que le projet de définition 
formulé par la Rapporteuse spéciale dans son deuxième 
rapport (A/CN.4/661, art. 3) ne figure pas dans le texte 
de l’article 3 provisoirement adopté par la CDI. Il est 
essentiel que figurent dans le projet d’articles au moins 
certains des éléments d’une définition de la juridiction 
pénale, car les notions d’immunité et de juridiction 
pénale étrangère sont étroitement liées. À cet égard, le 
passage du commentaire indiquant que « la juridiction 
pénale étrangère aux fins de la définition du champ 
d’application du présent projet d’articles doit 
s’entendre comme désignant l’ensemble des actes liés à 
l’activité judiciaire ayant pour objet d’établir la 
responsabilité pénale d’une personne, y compris les 
actes coercitifs pouvant être accomplis à l’égard des 
personnes jouissant de l’immunité dans ce contexte » 
devrait, sans préjudice des travaux futurs, être 
incorporé dans le projet d’articles. 

81. La délégation chilienne convient également que 
le champ d’application du projet d’articles doit se 
limiter à l’immunité de la juridiction pénale « d’un 
autre État », et que les immunités de la juridiction des 
tribunaux internationaux doivent donc en être exclues. 
Il pourrait être opportun que la CDI fasse figurer ce 
point dans un article spécifique au lieu de se contenter 
de l’indiquer dans le commentaire. De plus, le projet 
d’articles devrait stipuler expressément que l’immunité 
de la juridiction pénale étrangère est procédurale, et 
non substantielle, et qu’elle ne saurait donc être un 
moyen de soustraire la responsabilité pénale d’une 
personne aux règles du droit pénal. 

82. S’agissant de l’article 3, la délégation chilienne 
approuve l’approche restrictive de la CDI quant aux 
personnes jouissant de l’immunité ratione personae, 
car ce concept s’applique sans équivoque aux chefs 
d’État, chefs de gouvernement et ministres des affaires 
étrangères, alors qu’il n’est pas clair qu’ils 
s’appliquent à d’autres acteurs. Pour la délégation 
chilienne, tel est l’état actuel du droit international. 
Comme la CDI l’a indiqué, il a été amplement 
démontré dans le cadre des règles internationales, en 
particulier en ce qui concerne la conclusion des traités, 
que les titulaires de ces trois charges représentent 
l’État dans les relations internationales de par leur 
seule qualité, l’État n’ayant pas besoin de leur conférer 
des pouvoirs spéciaux. Ainsi, il est logique qu’ils 
jouissent de l’immunité ratione personae en vertu de la 
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charge qu’ils occupent, comme l’a aussi reconnu la 
Cour internationale de Justice. Bien que, pour ce qui 
est des ministres des affaires étrangères, la pratique et 
la jurisprudence soient insuffisantes et que, dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt, certains juges de la Cour 
internationale de Justice aient exprimé des opinions 
divergentes sur la question, la nature des fonctions de 
ces hauts représentants justifie qu’ils fassent partie de 
la « troïka ».  

83. Toutefois, la délégation chilienne ne pense pas 
comme la CDI que le fait qu’ils soient ou non des 
nationaux de l’État dans lequel ils sont chefs d’État, 
chefs de gouvernement ou ministres des affaires 
étrangères soit dénué de pertinence. La nationalité est 
un des facteurs essentiels pour décider que les 
intéressés doivent jouir de l’immunité ratione 
personae; à cet égard, la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques dispose expressément que les 
agents diplomatiques qui sont des nationaux de l’État 
de réception jouissent de l’immunité de juridiction 
uniquement en ce qui concerne les actes officiels 
accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. Ce point 
devrait donc être examiné plus avant.  

84. Le droit international ne s’est pas développé au 
point que l’on puisse considérer que d’autres 
représentants de haut rang jouissent ès qualité de 
l’immunité ratione personae. Toutefois, compte tenu 
de l’évolution des relations internationales et du fait 
que les États ne sont plus représentés que par les seuls 
membres de la « troïka », la CDI devrait, en 
consultation avec les États, se demander si cette 
immunité est bien limitée aux membres de la « troïka » 
ou peut être également accordée à d’autres hauts 
représentants. 

85. S’agissant de l’article 4, si la délégation chilienne 
souscrit à l’approche de la CDI consistant à envisager 
la portée de l’immunité ratione personae d’un point de 
vue temporel comme matériel, les choses seraient 
toutefois plus claires si ces deux perspectives étaient 
aussi reflétées dans le titre de l’article. Bien que le 
paragraphe 1 porte sur l’aspect temporel et le 
paragraphe 2 sur l’aspect matériel, ce dernier comporte 
aussi un élément temporel. S’agissant de la portée 
temporelle, on pourrait donc penser que le 
paragraphe 1 de l’article 4, selon lequel les chefs 
d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des 
affaires étrangères bénéficient de l’immunité ratione 
personae uniquement durant leur mandat, est contredit 
par le paragraphe 2, aux termes duquel cette immunité 

s’étend à tous les actes qui sont accomplis par ces 
hauts représentants au cours de leur mandat ou 
antérieurement à celui-ci. Le libellé de l’article 4, en 
particulier du paragraphe 2 de cette disposition, peut 
donc être amélioré afin qu’il soit clair que les deux 
idées sont conceptuellement distinctes.  

86. Certains éléments du droit international font qu’il 
est souhaitable que l’immunité ratione personae 
s’applique aux actes accomplis antérieurement au 
mandat des hauts représentants concernés, 
principalement parce qu’il est nécessaire que ceux-ci 
puissent exercer leurs fonctions officielles sans 
entraves. Toutefois, même lorsqu’elle est expliquée 
comme n’étant qu’une suspension temporaire de 
l’exercice de la juridiction, cette approche devrait être 
analysée plus en détail par la CDI, en particulier pour 
ce qui est de ses incidences pour les crimes 
internationaux graves. En fait, si la CDI fait reposer la 
règle sur l’arrêt de la Cour internationale de Justice 
dans l’affaire du Mandat d’arrêt, il convient de noter 
que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
qui ne reconnaît aucune immunité de la juridiction de 
la Cour en cas de crimes internationaux graves, n’était 
pas entré en vigueur à la date de cet arrêt. Ainsi, la 
question devrait être en premier lieu analysée compte 
tenu du fait que les États parties au Statut de Rome, 
conformément aux règles de la complémentarité et de 
la coopération, sont tenus d’exécuter les mandats 
d’arrêt émis par la Cour, quel que soit le rang de la 
personne qui en fait l’objet. Il faudrait aussi envisager 
la question en relation avec le principe aut dedere aut 
judicare, qui est énoncé dans certaines conventions 
relatives à des crimes internationaux graves. À cet 
égard, l’analyse devrait aussi porter sur les actes 
accomplis durant le mandat des représentants.  

87. Mme Telalian (Grèce) déclare, au sujet des 
accords et de la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, que sa délégation souscrit 
pleinement à la décision de la CDI de fonder son 
examen du sujet sur la Convention de Vienne sur le 
droit des traités et en particulier sur les articles 31 et 32 
de ce texte, généralement considérés comme codifiant 
le droit international coutumier, ainsi que sur ses 
travaux antérieurs sur le droit des traités, y compris les 
éléments pertinents de ses rapports à l’Assemblée 
générale et des rapports de ses rapporteurs spéciaux 
concernant les règles d’interprétation des traités. Ces 
textes sont importants non seulement pour comprendre 
comment les règles relatives à l’interprétation des 
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traités ont été élaborées mais aussi pour identifier les 
lacunes éventuelles dans les dispositions existantes de 
la Convention, qui ont été délibérément laissées 
ouvertes et peuvent nécessiter une analyse plus poussée 
et des éclaircissements. Le rôle des accords et de la 
pratique ultérieurs dans l’interprétation des traités est 
une telle question, et elle doit être étudiée. 

88. Le texte de la conclusion 1 vient donc réaffirmer 
très à propos les règles existantes de l’interprétation 
des traités qui doivent sous-tendre et guider les travaux 
de la CDI sur le sujet. Comme indiqué dans le 
commentaire de cette conclusion, l’article 31 de la 
Convention de Vienne, dans son ensemble, est la 
« règle générale » de l’interprétation des traités qui, 
avec l’article 32, constitue un cadre intégré aux fins de 
cette interprétation. Dans ce cadre, les accords et la 
pratique ultérieurs remplissant les conditions énoncées 
au paragraphe 3 de l’article 31 de la Convention de 
Vienne font partie intégrante de la règle générale 
d’interprétation. En d’autres termes, ils sont placés sur 
un pied d’égalité avec les autres principaux moyens 
d’interprétation qui, à la différence des moyens 
complémentaires visés à l’article 32 de la Convention, 
non seulement peuvent mais aussi doivent être pris en 
compte dans le processus d’interprétation. Comme l’a 
indiqué la CDI dans son rapport de 1966 à l’Assemblée 
générale (A/6309/Rev.1), c’est la logique qui veut que, 
parce qu’ils sont extrinsèques au texte, les éléments 
visés au paragraphe 3 de l’article 31 doivent suivre et 
non précéder ceux visés dans les paragraphes qui 
précèdent. Tous ces éléments ont toutefois un caractère 
obligatoire et de par leur nature même ne sauraient être 
considérés comme des normes d’interprétation de 
quelque manière inférieures à celles qui les précèdent.  

89. On voit donc mal pourquoi la CDI, dans son 
rapport sur les travaux de sa soixante-cinquième 
session (A/68/10), semble faire une distinction entre 
l’expression « moyens d’interprétation authentiques », 
utilisée dans la conclusion 2 pour décrire le caractère 
pas nécessairement concluant mais l’autorité plus ou 
moins grande des accords et de la pratique ultérieurs au 
sens de l’article 31, paragraphe 3 a) et b), et 
l’expression « interprétation authentique » qui, selon la 
CDI, est souvent comprise comme désignant un accord 
nécessairement concluant, ou obligatoire, entre les 
parties quant à l’interprétation du traité. Le critère 
proposé pour cette distinction n’est pas opérant. Si les 
parties à un traité peuvent s’entendre collectivement 
pour modifier celui-ci ou y mettre fin, elles peuvent, a 

fortiori, l’interpréter au moyen d’un accord ultérieur 
concernant l’interprétation ou l’application de ses 
dispositions, et un tel accord interprétatif conclu entre 
elles doit nécessairement avoir un effet obligatoire. De 
ce point de vue, les accords interprétatifs remplissant 
tous les critères de l’article 31, paragraphe 3 a) de la 
Convention de Vienne doivent constituer une 
interprétation authentique liant les parties. Il en va de 
même d’une pratique ultérieure dans l’application du 
traité qui établit l’accord des parties concernant son 
interprétation. L’effet obligatoire de tels moyens 
d’interprétation authentiques découle du caractère 
juridique de l’accord lui-même, dont la pratique 
ultérieure visée à l’article 31, paragraphe 3 b), ne 
semble être rien d’autre que la preuve factuelle.  

90. Pour la même raison, en ce qui concerne la 
définition de l’expression « accord ultérieur » au 
paragraphe 1 de la conclusion 4 comme constituant un 
moyen d’interprétation authentique, la délégation 
grecque pense avec la CDI que l’utilisation du terme 
« accord ultérieur » au lieu de « traité ultérieur » à 
l’article 31, paragraphe 3 a) de la Convention de 
Vienne vise à indiquer que, aux fins de l’interprétation 
d’un traité, l’accord à prendre en considération n’est 
soumis à aucune condition de forme, dès lors qu’il 
s’agit d’un accord juridiquement contraignant régi par 
le droit international. En d’autres termes, pour la 
délégation grecque, il n’est pas suffisamment justifié 
de dire qu’un accord ultérieur au sens de l’article 31, 
paragraphe 3 a) n’est pas nécessairement obligatoire.  

91. L’hypothèse ainsi faite risque aussi de susciter 
des conclusions erronées en ce qui concerne d’autres 
dispositions de la Convention de Vienne, par exemple 
l’article 39, dans lequel le terme « accord » est de 
même utilisé pour indiquer que la forme de l’accord en 
question n’est soumise à aucune condition et que cet 
accord peut être écrit ou non, mais dans lequel il n’y a 
aucun doute qu’un instrument doit être juridiquement 
obligatoire pour être qualifié d’« accord ». À cet égard, 
il convient d’observer que les difficultés éventuelles 
dans l’application des accords informels, en particulier 
verbaux, ne doivent pas affecter leur validité. Il en va 
de même des prescriptions constitutionnelles relatives 
à l’entrée en vigueur des accords internationaux, qui 
peuvent dans certains cas faire obstacle à la 
modification d’un traité au moyen d’un accord 
informel.  

92. La délégation grecque appuie vigoureusement la 
distinction que propose la CDI aux paragraphes 2 et 3 
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de la conclusion 4, qui définissent la « pratique 
ultérieure" comme un moyen d’interprétation 
authentique et toute "autre pratique ultérieure » comme 
un moyen d’interprétation complémentaire, puisque 
seule la pratique ultérieure satisfaisant tous les critères 
énoncés à l’article 31, paragraphe 3 a) constituent un 
moyen d’interprétation authentique qui doit être pris en 
compte dans le processus d’interprétation. La 
distinction proposée est utile pour des raisons non 
seulement terminologiques mais aussi pratiques, car les 
juridictions internationales ne se penchent pas toujours 
suffisamment sur les éléments de pratique ultérieure 
dans l’interprétation d’un traité et tendent donc à 
donner à cette pratique un rôle subsidiaire de 
confirmation. 

93. La délégation grecque doute toutefois qu’il soit 
approprié de faire figurer la conclusion 3, relative à 
l’interprétation des termes d’un traité comme 
susceptibles d’évolution dans le temps, dans le texte de 
la toute première série de conclusions, qui ont un 
caractère général. Tenter d’identifier l’intention 
présumée des parties lors de la conclusion du traité en 
appliquant les divers moyens d’interprétation visés aux 
articles 31 et 32 peut aboutir à des conclusions 
trompeuses. Il serait artificiel de conclure que les 
parties ont eu pour intention initiale de donner à un 
terme utilisé dans le traité, même un terme générique, 
un sens évolutif, alors qu’une telle évolution est 
généralement liée à un développement du droit 
international que les parties n’avaient pas envisagé 
lorsqu’elles ont conclu le traité. De plus, la possibilité 
que l’intention des parties, et non le sens d’un terme 
donné, puisse évoluer avec le temps doit aussi être 
étudiée. Pour la délégation grecque, la CDI devrait, à 
un stade ultérieur de ses travaux sur le sujet, examiner 
si les accords ou la pratique ultérieurs au sens de 
l’article 31, paragraphe 3 a) et b) de la Convention de 
Vienne, peuvent signifier que les parties ont voulu 
s’écarter de leur intention originelle, comme l’a déclaré 
la Cour internationale de Justice dans son arrêt dans 
l’affaire du Différend relatif à des droits de navigation 
et des droits connexes (Costa Rica c. Nicaragua). Dans 
le même sens, la CDI devrait examiner la question peu 
étudiée de savoir si, et dans quelles circonstances, un 
tel écart par rapport à l’intention originelle des parties, 
résultant d’un accord ou d’une pratique ultérieurs 
établissant l’accord des parties sur l’interprétation du 
traité, peut être assimilé à une modification informelle 
de celui-ci. À cet égard, il faut rappeler que la CDI, 
dans le cadre de ses travaux antérieurs sur le droit des 

traités, avait proposé un projet d’article 38 
(Modification des traités par la pratique ultérieure), qui 
a été rejeté par la majorité des États à la Conférence 
des Nations Unies sur le droit des traités tenue en 1968 
et 1969. 

94. S’agissant de la conclusion 5, relative à 
l’attribution d’une pratique ultérieure, le paragraphe 1, 
et les explications figurant dans le commentaire, sont 
particulièrement utiles parce que, comme ils 
l’indiquent, c’est la pratique ultérieure attribuable aux 
parties au traité qui peut être prise en compte aux fins 
de l’interprétation. C’est pourquoi la mention de toute 
autre conduite, y compris d’acteurs non étatiques, n’a 
pas sa place dans le texte de la conclusion, elle devrait 
plutôt figurer dans le commentaire traitant des autres 
formes de conduite pertinentes, comme la pratique 
sociale qui n’est pas attribuable aux parties.  

95. En ce qui concerne l’immunité de juridiction 
pénale étrangère des représentants de l’État, la 
représentante de la Grèce approuve le deuxième 
rapport de la Rapporteuse spéciale (A/CN.4/661), qui 
tient compte des débats qui ont eu lieu à la CDI et à la 
Sixième Commission en 2012 ainsi que de l’évolution 
survenue au cours de l’année écoulée, en particulier 
dans la jurisprudence internationale et nationale. Pour 
ce qui est de l’article 1, qui indique avec concision et 
clarté que le projet d’articles ne concerne que 
l’immunité de la juridiction pénale étrangère, la 
délégation grecque pense comme la CDI que 
l’immunité de juridiction pénale étrangère est 
strictement procédurale et n’exempte pas un 
représentant étranger qui jouit de l’immunité de sa 
responsabilité pénale individuelle au regard des règles 
de fond du droit pénal. La Cour internationale de 
Justice a tiré la même conclusion dans l’affaire du 
Mandat d’arrêt.  

96. La délégation grecque approuve l’approche 
adoptée au paragraphe 1 de l’article 1, qui indique 
clairement que le projet d’articles ne s’applique pas 
aux immunités devant les tribunaux pénaux 
internationaux. La CDI a encore amélioré le texte en 
supprimant les mots « sans préjudice des dispositions 
de l’article 2 » du projet qu’avait proposé la 
Rapporteuse spéciale. S’agissant de la clause « sans 
préjudice » figurant au paragraphe 2 de l’article 1, il 
importe de mieux indiquer que l’énumération des 
régimes spéciaux d’immunité n’est pas exhaustive. À 
cet égard, la délégation grecque se demande si les 
éclaircissements donnés dans le commentaire sur 
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l’utilisation de l’expression « en particulier » sont 
suffisants.  

97. Concernant l’article 3, la délégation grecque 
pense avec la CDI que la jouissance de l’immunité 
ratione personae par les chefs d’État, chefs de 
gouvernement et ministres des affaires étrangères est 
justifiée par des impératifs de représentation et 
fonctionnels et suffisamment étayée par la pratique des 
États en droit international. De plus, elle partage 
totalement l’opinion des délégations qui s’opposent à 
l’extension de l’immunité ratione personae de la 
juridiction pénale étrangère à d’autres représentants de 
haut rang. Comme la Rapporteuse spéciale et la CDI 
l’ont souligné à juste titre, la pratique à cet égard n’est 
ni générale ni cohérente, et elle n’est pas assez 
concluante pour justifier l’extension de cette immunité 
à des hauts représentants de l’État autres que les 
membres de la « troïka », même si, comme l’a indiqué 
la CDI, ceci est sans préjudice des règles relatives à 
l’immunité ratione materiae. La délégation grecque 
approuve l’utilisation des mots « à l’égard de 
l’exercice de » à l’article 3, car cette formule illustre 
mieux le caractère procédural de l’immunité et la 
relation entre celle-ci et la juridiction pénale étrangère.  

98. Pour ce qui est de la question des éventuelles 
exceptions à l’immunité, la délégation grecque est 
convaincue que face aux crimes de portée 
internationale les plus graves, comme le génocide, les 
crimes contre l’humanité et les crimes de guerres 
graves, l’immunité doit être écartée et le projet 
d’articles doit correctement rendre compte des 
tendances actuelles du droit international. La CDI 
devrait examiner cette question plus avant, compte 
tenu des traités internationaux importants et de la 
jurisprudence dans ce domaine. 

99. M. Válek (République tchèque) déclare, au sujet 
de l’immunité de juridiction pénale étrangère des 
représentants de l’État, que sa délégation approuve 
d’une manière générale tant la structure que la teneur 
des trois articles adoptés provisoirement par la CDI à 
sa soixante-cinquième session, et considère qu’ils 
rendent compte adéquatement de la portée de 
l’ensemble du sujet, des caractéristiques fondamentales 
de l’immunité des représentants de l’État et de la 
portée de l’immunité ratione personae. S’agissant des 
régimes spéciaux qui ne sont pas affectés par le projet 
d’articles, il pourrait être utile, soit dans le texte de 
l’article pertinent soit dans un commentaire y relatif, 
de clarifier la distinction entre la « pleine » immunité 

ratione personae envisagée dans le projet d’articles et 
l’immunité ratione personae dont jouissent les 
représentants de l’État, y compris les représentants de 
haut rang, dans le cadre des missions spéciales à 
l’étranger. Même si le nombre des États parties à la 
Convention sur les missions spéciales est relativement 
bas, le régime de droit coutumier que reflètent les 
règles de la Convention est pertinent pour la majorité 
des visites officielles accomplies dans des États 
étrangers, y compris par des représentants de haut rang.  

100. À cet égard, il convient de noter que l’immunité 
ratione personae « pleine » ou « absolue » envisagée 
dans le projet d’articles devrait aussi protéger les chefs 
d’État ou de gouvernement et les ministres des affaires 
étrangères lorsqu’ils sont en visite privée à l’étranger 
et même les soustraire à l’exercice de la compétence 
universelle lorsqu’ils sont dans leur État d’origine. À 
l’opposé, le régime spécial d’immunité ratione 
personae prévu pour les missions spéciales ne protège 
les représentants de l’État que lorsqu’ils représentent 
leur État à l’étranger dans le cadre de leurs fonctions 
officielles, comme indiqué dans le commentaire de 
l’article 3. S’agissant de cet article, qui semble réaliser 
un bon équilibre entre l’égalité souveraine des États et 
le respect de l’état de droit au niveau international, la 
délégation tchèque pense comme la CDI que les 
représentants de haut rang autres que les chefs d’État et 
de gouvernement et les ministres des affaires 
étrangères ne jouissent pas de l’immunité ratione 
personae aux fins du projet d’articles; ces autres 
représentants jouissent de l’immunité de la juridiction 
pénale étrangère sur la base des règles relatives aux 
missions spéciales, lorsqu’ils sont en visite officielle à 
l’étranger.  

101. S’agissant du programme de travail de la CDI, le 
représentant de la République tchèque rappelle que 
celle-ci a décidé à cinquante-huitième session d’inclure 
le sujet intitulé « L’immunité juridictionnelle des 
organisations internationales » à son programme de 
travail à long terme. Ce sujet revêt de plus en plus 
d’importance et de pertinence pratiques étant donné 
l’augmentation des activités économiques et autres des 
organisations internationales et du nombre des 
instances engagées sans succès contre des 
organisations internationales devant les tribunaux 
internationaux, entre autres raisons. Il semble aussi 
que, par rapport aux autres immunités prévues par le 
droit international, il y a relativement peu de travaux 
sur les immunités des organisations internationales, y 
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compris les commentaires ou travaux préparatoires de 
conventions existantes. Comme indiqué dans le rapport 
de la CDI sur les travaux de sa cinquante-huitième 
session (A/61/10), l’étude du sujet porterait sur 
l’existence de règles du droit international général sur 
les immunités des organisations internationales, le rôle 
des moyens alternatifs de règlement des différends et la 
manière d’empêcher les dénis de justice, ainsi que sur 
les aspects des immunités des organisations 
internationales envisagés dans des conventions 
internationales existantes. La CDI devrait donc se 
demander s’il convient d’inscrire ce sujet à son 
programme de travail. 

102. La délégation tchèque se félicite de l’inscription 
du nouveau sujet intitulé « Protection de 
l’atmosphère » au programme de travail, sous certaines 
conditions limitatives, en particulier celle qui veut que 
les travaux sur le sujet n’empièteront pas sur les 
négociations politiques en cours dans diverses 
instances. Elle se félicite aussi de l’inscription du sujet 
intitulé « Les crimes contre l’humanité » au 
programme de travail à long terme de la CDI et 
recommande que la CDI en commence l’examen à sa 
soixante-sixième session, sur la base de la proposition 
de M. Sean D. Murphy. 

103. M. Kim In-chul (République de Corée) dit que 
les travaux de la CDI sur les accords et la pratique 
ultérieurs dans le contexte de l’interprétation des traités 
méritent une attention particulière, étant donné les 
difficultés pratiques associées aux articles 31 et 32 de 
la Convention de Vienne sur le droit des traités. En 
identifiant et en clarifiant la portée et le rôle des divers 
accords et pratiques ultérieurs en ce qui concerne 
l’interprétation des traités, la CDI pourra fournir aux 
États des directives appropriées en la matière.  

104. Le commentaire de la conclusion 1, selon laquelle 
tous les moyens d’interprétation visés à l’article 31 
constituent une règle d’interprétation unique, confirme 
l’absence de hiérarchie entre les moyens 
d’interprétation prévus à l’article 31 de la Convention 
de Vienne et règle ainsi une question que l’on se pose 
depuis longtemps. La délégation coréenne prend acte 
en particulier du commentaire indiquant que 
l’obligation d’accorder l’attention qu’il convient aux 
divers moyens d’interprétation ne veut pas dire qu’un 
tribunal ou autre interprète est plus ou moins libre de 
choisir comment utiliser et appliquer les différents 
moyens d’interprétation mais qu’il doit procéder à une 
évaluation consistant à apprécier la pertinence des 

différents moyens d’interprétation dans un cas 
particulier et déterminer leur interaction. Elle rappelle 
dans le même temps que l’interprétation d’un traité 
relève en premier lieu de l’autorité de chaque État et 
que les États ont donc la responsabilité d’identifier les 
différents moyens d’interprétation.  

105. La conclusion 2 et le commentaire y relatif 
joueront un rôle important dans l’interprétation du 
terme « authentique ». Selon le commentaire, les 
accords ultérieures comprennent les accords non 
contraignants de tous les États parties à un traité après 
la conclusion de celui-ci; à cet égard, il faut se pencher 
davantage sur les cas dans lesquels ce sont la plupart 
mais non la totalité des États parties qui concluent un 
accord. 

106. S’agissant de la conclusion 3, la délégation 
coréenne pense comme la CDI que les accords et la 
pratique ultérieurs peuvent être utilisés aux fins d’une 
interprétation évolutive, car il n’est guère douteux 
qu’une telle interprétation est nécessaire eu égard aux 
évolutions sociales et autres. Toutefois, il est 
également clair qu’une telle interprétation ne doit pas 
être imposée au-delà de ce que les rédacteurs du traité 
ont voulu à l’origine. Enfin, en ce qui concerne 
l’attribution d’une pratique ultérieure, la délégation 
coréenne pense comme la CDI que seule la pratique 
des États parties constitue une pratique ultérieure qui 
doit ou peut être prise en compte. Si l’interprétation 
donnée par des organes de règlement des différends est 
utile en la matière, elle ne constitue pas ipso facto une 
pratique ultérieure au sens de la Convention de Vienne. 

107. En ce qui concerne l’immunité de juridiction 
pénale étrangère des représentants de l’État, un sujet 
directement lié à des questions majeures comme 
l’égalité souveraine des États et la lutte contre 
l’impunité, la délégation coréenne souscrit aux trois 
paramètres énoncés à l’article 1, bien qu’elle espère 
que la CDI poursuivra ses travaux en ce qui les 
concerne, en particulier s’agissant de la définition des 
représentants de l’État et de la portée de la juridiction 
pénale. Elle souscrit également à l’opinion de la CDI 
selon laquelle l’immunité de juridiction pénale 
étrangère a un caractère strictement procédural, comme 
l’a confirmé la Cour internationale de Justice dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt. 

108. Concernant l’article 3, la délégation de la 
République de Corée rappelle qu’à la soixante-
septième session de l’Assemblée générale, elle a 
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exprimé des doutes quant à l’opportunité d’élargir la 
portée de l’immunité ratione personae à d’autres 
représentants de haut rang, parce qu’il serait difficile 
de déterminer exactement qui doit en bénéficier. 
Limiter le bénéfice de cette immunité aux membres de 
la « troïka » rend le régime de l’immunité plus clair.  

109. La délégation coréenne approuve la portée de 
l’immunité ratione personae définie à l’article 4. 
Comme cette immunité couvre tous les actes de ceux 
qui en bénéficient, les différences dans la terminologie 
utilisée pour désigner les actes accomplis à titre 
officiel ne devraient pas poser de problème pratique en 
la matière. Toutefois, la distinction entre « actes 
officiels » et « actes accomplis à titre officiel » aura 
des conséquences sur la portée de l’immunité ratione 
materiae. La délégation coréenne espère donc que la 
CDI examinera la question terminologique en 
profondeur lorsqu’elle se penchera sur l’immunité 
ratione materiae. Pour ce qui est de sa décision de ne 
pas s’intéresser au stade actuel aux éventuelles 
exceptions à l’immunité, le représentant de la 
République de Corée rappelle que certains craignent 
que l’immunité absolue n’entrave la lutte menée au 
plan international contre l’impunité. Bien que 
l’immunité soit une institution bien établie du droit 
international, des exceptions peuvent exister dans le 
cas des crimes internationaux qui menacent des valeurs 
de l’ensemble de la communauté internationale. La 
délégation coréenne espère que la CDI contribuera à 
recenser ces exceptions possibles et que dans son 
troisième rapport, qui doit porter sur l’immunité 
ratione materiae et sur les exceptions possibles à 
l’immunité, la Rapporteuse spéciale donnera des 
indications claires à cet égard. 

110. Mme Orosan (Roumanie) déclare, au sujet des 
accords et de la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, que le projet de conclusions 
provisoirement adopté par la CDI, qui a un caractère 
général, définit le cadre de l’analyse et anticipe les 
questions à examiner. La délégation roumaine souscrit 
à l’opinion exprimée dans la conclusion 1, à savoir que 
les articles 31 et 32 de la Convention de Vienne 
codifient le droit international coutumier, et considère 
qu’il en est de même de l’article 33. De plus, elle 
souscrit à la distinction faite par la CDI entre la 
pratique ultérieure visée à l’article 31 de la Convention 
de Vienne et la pratique ultérieure visée à l’article 32. 
Elle estime que la première est plus pertinente pour 
l’interprétation du traité que la seconde, qui est un 

moyen complémentaire d’interprétation, qui ne revêt 
donc pas la même authenticité. Si, comme indiqué au 
paragraphe 5 de la conclusion 1, les divers moyens 
d’interprétation d’un traité doivent être pris en compte 
dans le cadre d’une seule opération complexe, sans 
qu’il y ait de hiérarchie entre eux, l’accent mis par 
l’interprète sur tel ou tel moyen d’interprétation ne 
signifie pas qu’il s’écarte des dispositions de la 
Convention de Vienne, ni qu’il agit arbitrairement, 
mais que sa démarche s’inscrit dans le processus 
complexe d’interprétation qui exige que les 
circonstances de chaque cas d’espèce soient prises en 
considération. Toutefois, le paragraphe 5 de la 
conclusion 1 serait plus à sa place immédiatement 
après le paragraphe 1 de la même conclusion, étant 
donné son caractère général. De plus, si la « nature » 
d’un traité peut être pertinente pour interpréter celui-ci, 
elle ne saurait être invoquée en elle-même pour établir 
une règle abstraite sur le poids à accorder à certains 
moyens d’interprétation, car il est impossible 
d’anticiper exhaustivement toutes les situations dans 
lesquelles il est nécessaire d’interpréter un traité.  

111. Pour ce qui est de la conclusion 3, les arguments 
avancés par la CDI pour maintenir un équilibre entre 
l’interprétation contemporaine et l’interprétation 
évolutive sont justifiés et libellés comme il convient. 
La délégation roumaine estime que ces approches sont 
l’une et l’autre pertinentes en fonction des 
circonstances dans lesquelles le traité doit être 
interprété. 

112. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, grâce au travail 
remarquable de la Rapporteuse spéciale des progrès 
significatifs ont été faits dans l’examen du sujet. Pour 
ce qui est de l’article 1, la délégation roumaine est 
fermement convaincue que l’expression 
« représentants » doit être soigneusement analysée, non 
seulement parce que ce terme et ses équivalents dans 
les autres versions linguistiques ne sont pas 
synonymes, mais aussi en raison de sa très large 
acception dans les systèmes nationaux. La CDI ayant à 
juste titre limité la portée de l’immunité ratione 
personae à l’immunité de la juridiction pénale 
étrangère des chefs d’État, chefs de gouvernement et 
ministres des affaires étrangères, il pourrait être utile, 
par souci de clarté et pour lever toute ambiguïté, 
d’envisager de modifier le titre du projet d’articles 
pour indiquer qu’entrent dans son champ d’application 
tant l’immunité ratione personae que l’immunité 
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ratione materiae d’un très petit nombre de 
représentants de l’État, sans préjudice du fait que 
l’examen futur par la CDI de l’immunité ratione 
materiae puisse élargir le champ d’application du 
projet d’articles. Toutefois, la délégation roumaine 
estime que les actes des autres représentants de l’État 
relèvent de la clause « sans préjudice » figurant au 
paragraphe 2 de l’article 1,  

113. Étant donné que par juridiction pénale étrangère 
l’on peut entendre toute juridiction autre que celle de 
l’État concerné, y compris la juridiction des cours et 
tribunaux internationaux, qui est en fait exclue de la 
portée du sujet, il pourrait être opportun de remplacer, 
dans tout le projet d’articles, l’expression « juridiction 
pénale étrangère » par « juridiction pénale d’un autre 
État », l’expression utilisée à l’article 1, paragraphe 1. 
Enfin, bien que la CDI ait estimé que les conditions 
dans lesquelles une personne acquiert la qualité de chef 
d’État, chef de gouvernement ou ministre des affaires 
étrangères sont sans pertinence aux fins du projet 
d’articles, ces conditions doivent quand même être 
examinées, par exemple dans le cas d’événements 
extraordinaires aboutissant au remplacement 
permanent ou temporaire d’un de ces représentants.  

114. S’agissant de l’article 4, la délégation roumaine 
note que le texte n’insiste pas sur la portée temporelle 
de l’immunité, même si elle y renvoie implicitement en 
utilisant le mot « uniquement » au paragraphe 1. 
Comme la Cour internationale de Justice l’a montré 
dans l’affaire du Mandat d’arrêt, une personne qui 
n’est plus chef d’État, chef de gouvernement ou 
ministre des affaires étrangères ne bénéficie plus de la 
suspension procédurale de l’exercice de la juridiction 
pénale d’un autre État qui s’attache à l’immunité 
ratione personae. Toutefois, ceci est sans préjudice de 
l’immunité ratione materiae qui reste attachée aux 
actes accomplis par les intéressés durant leur mandat.  

115. Le travail accompli par la CDI sur le sujet à ce 
jour est généralement très précis, reflétant l’état de la 
questions en droit international et dans la pratique 
internationale et nationale. La délégation roumaine 
attend avec un intérêt particulier l’examen par la CDI 
des limitations à l’immunité ratione personae des 
représentants de l’État eu égard au champ d’application 
du droit pénal international, en particulier s’agissant de 
la commission de crimes graves de portée 
internationale, comme les crimes contre l’humanité, le 
génocide et les crimes de guerre. À cet égard, elle 
invite aussi la CDI à se demander si l’exercice par un 

État de sa juridiction pénale à l’égard de représentants 
d’un autre État s’entend aussi de l’arrestation de ces 
représentants pour les remettre à un tribunal pénal 
international sur la base de son obligation de coopérer 
avec ce tribunal.  

116. La délégation roumaine se félicite de la décision 
de la CDI d’inscrire le sujet « Protection de 
l’atmosphère » à son programme de travail. Elle sait 
gré à la CDI des travaux qu’elle mène sur des 
questions touchant la protection de l’environnement et 
l’encourage à se pencher sur davantage de sujets en la 
matière. Elle sait aussi gré à la CDI de sa décision 
d’inscrire le sujet intitulé « Crimes contre l’humanité » 
à son programme de travail à long terme, mais elle 
pense qu’il faut réfléchir davantage aux résultats 
proposés de cette inscription, étant donné les autres 
initiatives en cours dans ce domaine. 

117. M. Kingston (Irlande) déclare, au sujet des 
accords et de la pratique ultérieurs dans le contexte de 
l’interprétation des traités, qu’en ce qui concerne la 
conclusion 1, sa délégation appuie la décision de 
reproduire, au paragraphe 2, le texte du paragraphe 1 
de l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, étant donné son importance générale pour le 
sujet et le fait qu’il codifie le droit international 
coutumier. La délégation irlandaise se félicite aussi que 
soit posé au paragraphe 5 le principe selon lequel 
l’interprétation d’un traité constitue une seule 
opération complexe et considère qu’il n’est pas 
nécessaire de mentionner la nature du traité, étant 
donné que le paragraphe 1 de l’article 31 de la 
Convention de Vienne exige que les termes d’un traité 
soient interprétés dans leur contexte et à la lumière de 
l’objet et du but du traité. Une telle mention pourrait 
entraîner une catégorisation malheureuse des traités et 
affaiblir l’unité d’approche de leur interprétation.  

118. La délégation irlandaise approuve l’inclusion 
dans la conclusion 2 du membre de phrase « en tant 
qu’ils constituent une preuve objective du sens attribué 
à un traité par les parties », sur la base du 
paragraphe 15) du commentaire de 1966 du projet 
d’article 27 sur le droit des traités, car il rend 
parfaitement compte de l’importance des accords et de 
la pratique ultérieurs au sens de l’article 31, 
paragraphe 3 a) et b) de la Convention de Vienne. 
Le paragraphe 4) du commentaire de la conclusion 3 
contient une explication utile de l’emploi de 
l’expression « ou non ».  
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119. La délégation irlandaise accueille avec une 
satisfaction particulière la conclusion 4 et les 
paragraphes 9), 10) et 11) du commentaire y relatifs, 
qui fournissent une explication instructive de la 
relation existant entre l’article 31, paragraphe 3 a) et b) 
et l’article 32. Elle attend avec intérêt la poursuite des 
travaux de la CDI sur les circonstances dans lesquelles 
un accord ultérieur entre les parties lie celles-ci et 
celles dans lesquelles il ne s’agit que d’un moyen 
d’interprétation parmi d’autres. Si la distinction entre 
la pratique ultérieure établissant un accord au sens de 
l’article 31, paragraphe 3 b) en tant que moyen 
d’interprétation authentique, et toute autre pratique 
ultérieure, au sens large, au sens de l’article 32, 
implique que davantage de valeur doit être attribuée à 
la première aux fins de l’interprétation, il importe de 
conserver la souplesse actuellement mise en œuvre par 
les juridictions internationales lorsqu’elles interprètent 
les termes et dispositions d’un traité à la lumière de la 
pratique ultérieure, au sens large, lorsque cela est jugé 
approprié ou nécessaire. La délégation irlandaise se 
félicite donc de la décision de ne pas limiter la portée 
de la conduite pertinente dans la conclusion 5 à la 
conduite attribuable à un État « aux fins de 
l’interprétation du traité ». 

120. S’agissant de l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État, la délégation 
irlandaise rappelle qu’elle a engagé la Commission à 
continuer d’accorder la priorité au sujet, et se félicite 
des progrès considérables accomplis en un an. Elle 
souscrit à l’approche par étapes et méthodique adoptée 
par la Rapporteuse spéciale et à la décision de celle-ci 
d’examiner les sections 1.2 et 1.3 de son plan de travail 
dans des rapports futurs.  

121. Pour ce qui est de l’article 1, la délégation 
irlandaise considère que l’immunité des représentants 
d’États étrangers n’a qu’un caractère procédural, et ne 
concerne ni le fond ni la substance, car elle ne dispense 
pas les représentants de l’obligation de respecter les 
lois de l’État étranger dans lequel ils se trouvent. Les 
mots « de l’exercice de » qui figuraient dans la version 
de l’article 1 présenté par la Rapporteuse spéciale 
devraient donc figurer au paragraphe 1 de l’article 1 
sur le champ d’application du projet d’articles afin 
d’indiquer clairement que celui-ci ne vise que 
l’immunité de l’exercice de la juridiction, et non 
l’immunité de la juridiction prescriptive d’un État. La 
délégation irlandaise se félicite de l’intention exprimée 
par la CDI d’examiner plus avant le terme 

« représentants » dans le contexte de l’immunité 
ratione materiae. Elle approuve la définition du champ 
d’application du projet d’articles dans ses dimensions 
positives comme négatives à l’article 1, de même que 
l’omission de la mention des « autres immunités qui 
peuvent être accordées unilatéralement par un État aux 
représentants d’un autre État, en particulier quand 
ceux-ci se trouvent sur son territoire » qui figurait dans 
la version de l’article 2 initialement proposée par la 
Rapporteuse spéciale. 

122. La délégation irlandaise se félicite que l’article 3 
indique que bénéficient de l’immunité ratione 
personae les chefs d’État, chefs de gouvernement et 
ministres des affaires étrangères, et elle pense avec la 
Rapporteuse spéciale qu’élargir l’immunité ratione 
personae au-delà de la « troïka » relèverait du 
développement progressif du droit, mais elle est prête à 
examiner avec soin la possibilité d’un tel 
développement. De plus, elle a tendance à penser avec 
le Comité de rédaction que, comme les membres de la 
« troïka » ne jouissent pas de l’immunité ratione 
personae de par leur nationalité, il est préférable 
d’omettre les mots « dont ils ne sont pas des 
nationaux ».  

123. La délégation irlandaise rend hommage à la clarté 
de chacun des trois paragraphes de l’article 4, qui 
traitent de la portée temporelle et matérielle de 
l’immunité ratione personae, ainsi que du commentaire 
y relatif, et souscrit à la décision d’adopter les termes 
utilisés par la Cour internationale de Justice dans 
l’affaire du Mandat d’arrêt en utilisant l’expression 
« tant à titre privé qu’à titre officiel ».  

124. S’agissant du projet d’article supplémentaire 
relatif aux définitions présenté par la Rapporteuse 
spéciale dans son rapport (A/CN.4/661), bien que la 
délégation irlandaise pense qu’il faut traiter des aspects 
procéduraux de l’invocation de l’immunité et de 
l’importance de la phase préjudiciaire dans le cadre des 
travaux de la CDI sur le sujet, elle comprend les doutes 
exprimés quant à la nécessité ou l’utilité de définir 
certains de ces termes. Elle attend avec intérêt la 
poursuite de l’examen du sujet par la Sixième 
Commission. 

La séance est levée à 12 h 55 
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